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L'œuvre de E. Waxweiler 
et l'orientation 
de la Revue de l'Institut de Sociologie 


Après bientôt six ans d’interruption, le périodique de 


l’Institut de Sociologie Solvay se présente aujourd’hui au 
monde savant et à toutes les personnes désireuses de suivre 
le mouvement des idées en sociologie pure et appliquée, 
avec un titre nouveau et une organisation modifiée. Ces 
changements n’ont pas uniquement pour cause la dispari- 
tion de son éminent directeur, Emile Waxweiler, qui était 
l’âme et la cheville ouvrière des Archives sociologiques: ils 
sont dus en premier chef aux bouleversements formidables 
que la guerre a apportés aussi bien dans les esprits que 
dans la structure de la société. Et en obéissant aux exi- 
gences des événements sociaux, l’Institut ne fait que suivre 
fidèlement la tradition que lui ont tracée son illustre fonda- 
teur, M. Ernest Solvay, et son premier collaborateur, 
Emile Waxweiler, dont un tragique accident arrêta l’ad- 
mirable activité. Aussi ne pourrions-nous indiquer le nou- 
veau cours que nous aimerions imprimer à notre Revue 
sans rappeler les conditions et l’esprit dans lesquels l’Insti- 
tut fut créé et jusqu'ici dirigé. 

Le titre de la belle étude que M. F. Van Langenhove, 
jadis secrétaire de l’Institut de Sociologie, a consacrée à 
Emile Waxweiler, De la Science à l'Action, caractérise 
d’une manière saisissante la vie du savant regretté. 

Dès l’abord, en acceptant la mission que lui confia 
M. E. Solvay, Waxweiler témoigna d’un égal intérêt à la 
science et à l’action. Dans la pensée de son fondateur, 
l'Institut de Sociologie devait non seulement contribuer au 
progrès des sciences sociales, mais encore encourager et 
organiser l'application des méthodes d'investigation et 
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d’enseignement de la science moderne aux problèmes éco- 
nomiques et sociaux qui dominent les préoccupations con- 
temporaines. Pour assurer la réalisation de ses intentions, 
M. E. Solvay fixa lui-même, sans exclure les travaux scien- 
tifiques d’inspiration différente, un plan d’orientation socio- 
logique comportant une partie théorique : l’appréhension 
de la matière sociologique du point de vue énergétique, et 
une partie pratique : la conduite de la réforme sociale du 
point de vue productiviste. 

Interprète de la pensée du fondateur, Waxweiler déve- 
loppa brillamment ce double aspect que devait conserver 
l’œuvre, dans son programme des Actualités sociales : 
« Nous n’avons pas cru qu’il fât possible de limiter l’acti- 
» vité de l’Institut de Sociologie à la pure investigation 
» scientifique. Le domaine des recherches sociales est trop 
» humain pour que l’on puisse, en le parcourant, se dés- 
» intéresser des applications auxquelles sollicitent à la fois 
» l'instinct personnel du mieux et la solidarité des aspira- 
» tions, des intérêts ou des souffrances d’autrui. Une insti- 
» tution consacrée à l’étude impartiale des phénomènes 
» sociaux devient ainsi comptable du sentiment public, 
» qui ne lui pardonnerait pas d’accumuler les observations 
» au seul profit d’une minorité de chercheurs ou d'initiés 

_» et de passer à côté des problèmes qui occupent et inquiè- 
» tent, sans y porter quelque lumière. » 

Cependant, durant les premières années de sa direction, 
ce furent surtout les questions de science pure qui absorbè- 
rent Emile Waxweiler. Séduit par le point de vue énergé- 
tique : « Faire de la sociologie, c’est à n’en pas douter faire 
» de l’énergétique sociale » (p. 66, Esquisse d’une socio- 
logie), il songea à introduire dans la sociologie la réforme 
que les méthodes et les conceptions des sciences physiques 
et chimiques avaient déjà accomplies dans les autres scien- 
ces. Îl entendait dépasser l’aspect formel, externe, des- 
criptif sous lequel d’ordinaire les phénomènes de la vie 
sociale étaient considérés, et s’attacher, comme on le fait 
dans les sciences plus évoluées, à leur aspect génétique, 
interne, explicatif : « En partant d’un tel point de vue, 
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» écrivait-il dans son avant-propos aux Archives sociolo- 
» giques, on dégage moins les traits distinctifs des choses 
» que le mécanisme par lequel elles deviennent ce qu’elles 
» sont. On subordonne la recherche des origines à la pleine 
» connaissance des phases de formation. Dans l'analyse 
» comparée, on s'attache à laisser les faits à leur place 
» naturelle, enchaînés entre eux comme ils apparaissent à 
» l'observation, en se gardant de substituer à cet arrange- 
» ment spontané des combinaisons artificielles et arbi- 
» traires, venues des suggestions de la logique ou de l’ima- 
» gination. » S’appliquant à découvrir des fonctions plutét 
que des formes, il dénomma sa méthode « fonctionnelle ».… 

Dans une première période où il allait chercher des sug-) 
gestions surtout dans la biologie générale et dans les scien- 
ces connexes, Waxweiler fut porté à placer la sociologie 
dans le cadre de la biologie générale. « Les sciences biolo- 
» logiques, dit-il, par la solidité de leurs constructions et 
» l’enchaînement de leurs découvertes, ont réussi à s’im- 
» poser à fous les esprits préoccupés de savoir, comme les 
» seules sources de l'explication des phénomènes hu- 
» mains. » (Avant-propos de son Esquisse d’une sociolo- 
gie, p. 11.) 

Des deux aspects caractéristiques de la vie sociale : 
l'adaptation de l’homme à son milieu, et, d’autre part, les 
élaborations de son esprit qui confère aux actes d’accomo- 
dation sociale un caractère impératif, ce fut ce dernier qui 
retint de plus en plus l’attention de Waxweiler. Il fit du 
processus « acte-habitude-usage-règle-institution » le méca- 
nisme essentiel de l’organisation sociale : 

« Si une habitude commune est devenue un usage, c’est 
» que certains individus, prenant conscience de la généra- 
» lité de cette pratique, en ont fixé la raison d’être, réelle 
» ou imaginée, et en ont imposé l’observance. Si un usage 
» s’est transformé en règle, c’est que certains individus ont 
» pensé à le systématiser, c’est-à-dire à le codifier. Si des 
» règles se sont cristallisées en institutions, c’est que cer- 
» tains individus ont construit par la pensée, puis projeté 
» en dehors d’eux un ensemble logique qu’ils ont consolidé 
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» par toute une ossature d'application administrative. » 
Préoccupé de saisir le processus fondamental de l’orga- 
nisation sociale dans son fonctionnement même, Waxwei- 
ler se porta naturellement vers l’analyse des évènements 
sociaux les plus concrets et les plus directs. Et, comme sa 
méthode explicative projetait sur eux une clarté qui permet- 
tait d’en découvrir les enchaînements, d’en révéler la signi- 
fication profonde et de dénouer, le cas échéant, des situa- 
tions difficiles, Waxweiler fut amené à une étroite partici- 
pation à l’action. À mesure que les questions économiques 
Let sociales se firent plus impérieuses, on le vit subir l’em- 
pire des idées d’action qu’il avait émises au début de sa 
carrière et que nous avons rappelées précédemment. Il orga- 
nisa des enquêtes, des cycles de conférences et des réunions 
d’études sur les questions brûâlantes. Et, en 1912, il fonda 
la Semaine sociale universitaire, dans le but de préparer la 
jeunesse à remplir son rôle civique. En vue de réagir contre 
les passions politiques et les aveuglements doctrinaires, il 
espérait, par l’étude des réalités concrètes, suggérer à cette 
jeunesse la possibilité d’une action vraiment nationale, coor- 
dinatrice et conciliatrice des revendications opposées et des 
désirs antagonistes. 

Pendant la guerre, nous eûmes l’occasion d’apprécier 
l’étendue du dévouement que Waxweiler savait apporter au 
bien du pays, et tous les avantages que celui-ci pouvait reti- 
rer de son vaste savoir. Îl écrivit deux livres dont le reten- 
tissement fut grand : en 1915, La Belgique neutre et loyale, 
et, en 1916, Le Procès de la neutralité belge, où il défen- 
dait le pays contre la campagne de diffamation de son 
agresseur. Et c’est en pleine préparation de l'étude que, à 
la demande de son gouvernement, il avait entreprise sur les 
grandes lignes de la politique économique du monde nou- 
veau qui allait sortir de la guerre, qu’il nous fut brutale- 
ment enlevé. 


FA 


L'Institut obéit donc à son impulsion initiale en portant 
une attention particulière aux graves problèmes de reconsti- 
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tution que la grande catastrophe impose au monde épuisé, 
et en modifiant en conséquence la destination de son 
périodique. ve 

Déjà pendant l'occupation allemande, l’Institut a cons- 
titué des groupes pour étudier, jusqu'aux détails de la 
réalisation, les questions les plus urgentes que la Belgique 
aurait à résoudre après la libération. Et, grâce à sa tradi- 
tion d’objectivité, qui s’affirmait d’ailleurs par la manière 
dont ces groupes avaient été composés, l'analyse des pro- 
blèmes économiques, politiques et sociaux a pu être con- 
duite avec la sincérité et la tolérance sans lesquelles toute 
compétence est inefficace. 

Cette œuvre d’éclaircissement des actualités écono- 
miques et sociales et de préparation des solutions qu’elles 
réclament, l'Institut voudrait la développer dans sa Revue, 
avec la collaboration de tous ceux à qui le savoir et l’expé- 
rience ont donné une claire conscience de la méthode sui- 
vant laquelle un phénomène social doit être abordé. 

La Revue fait donc appel à toutes les compétences pour 
réunir les éléments essentiels des problèmes qui inquiè- 
tent le monde, pour faciliter les échanges de vue con- 
cernant leur compréhension et leur solution. De par la soli- 
darité qui s’est accentuée si prodigieusement entre les 
nations, de par l’analogie de certaines situations, toute 
étude d’où qu’elle vienne, à condition qu’elle soit animée 
d’un ferme souci d’objectivité, constituera pour les lecteurs 
de tous pays, non seulement un moyen de culture, mais 
encore un appoint d’information et de suggestion utile à la 
vie d’action. La Revue sera donc un organe de large tolé- 
rance, respectueux de toutes les manières d’apprécier les 
choses sociales, curieux des moyens par lesquels tous les 
pays tendent à retrouver leur marche normale. 

Toutefois, cette tolérance et cette impartialité ne pro- 
cèdent pas, de la part de l’Institut, d’une sorte de dilet- 
fantisme. Déjà en 1904, E. Waxweiler proclamait la néces- 
sité d’avoir de la netteté dans les attitudes et dans les 
opinions. Et, sans détour, il déclarait que le but de ses 
« Actualités sociales » était de dégager cet aspect parti- 
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culier des choses que M. E. Solvay a qualifié de producti- 
visme. Il lui semblait déjà alors que cet aspect était 
spécialement apte à coordonner les enseignements des 
études sociales, à leur fournir un point de vue d’ensemble 
et à orienter l’action vers un but susceptible de rallier 
l’adhésion commune. | 

Certains collaborateurs de l’Institut, attachés à l’action 
productiviste, s’efforceront de la justifier et de la poursuivre 
en traitant des problèmes posés par la vie sociale. 


x * y 


Nous rappellerons donc ici en quelques mots la pensée 
maîtresse du productivisme. 

Sans vouloir nier l’existence d’un problème de justice 
sociale, sans perdre de vue la nécessité d’améliorer la 
répartition des richesses, mais redoutant les conséquences 
nuisibles auxquelles pouvait conduire cette préoccupation 
exclusive, M. E. Solvay a affirmé, il y a plus de trente 
ans, la primauté du problème de la production dans la 
question sociale. Il a affirmé que l’action collective, et parti- 
culièrement les pouvoirs publics dont les socialistes 
visaient la conquête, devait avoir pour principal objectif 
d’assurer le rendement maximum à l’activité des hommes. 
A cet effet, la mise en valeur des individus devait être 
combinée avec l'institution d’organes de coordination des 
activités économiques et autres dont l'utilité se révèle de 
plus en plus grande. Nous aurons l’occasion d’étudier le 
programme qu'il a proposé dans ses rapports avec les 
conditions objectives et subjectives d’aujourd’hui. 

Mais, en subordonnant le problème de la répartition 
des richesses au problème de leur production, le fondateur 
de l’Institut ne perdait pas de vue la justice sociale. Au 
contraire, il avait l’intime conviction d’assurer, par un 
perfectionnement méthodique des divers facteurs de la 
production, un régime de plus grande justice sociale, tout 
en garantissant la société contre des déviations démago- 
giques. Justice sociale pour l'individu : en effet, en se 
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donnant comme tâche la formation et la mise en valeur 
des individus, les pouvoirs publics devront, par voie de 
conséquence, prendre les dispositions permettant à chacun 
le développement de ses aptitudes; ils auront à soutenir 
tout ce qui tend à fonder le revenu personnel sur la pro- 
ductivité du travail personnel, et à combattre le parasitisme 
et les privilèges qui ont pris un caractère social et barrent 
la route aux talents et aux initiatives. Justice sociale pour 
les masses : se trouvant engagés dans la recherche des 
mesures favorables à la prospérité générale, étant appelés 
à faire œuvre de coordination et de conciliation des inté- 
rêts, les pouvoirs publics seront amenés à créer des insti- 
tutions de réparation et de prévoyance; ils protégeront les 
faibles contre les abus des forts; ils porteront remède à 
certains effets physiologiques et moraux du régime. 

Rermarquons-le ici pour rassurer ceux qui redoutent les 
entraînements du solidarisme et de l’interventionnisme : 
rechercher le meilleur rendement humain implique comme 
règle primordiale l’encouragement de l'initiative indivi- 
duelle. On pourrait caractériser l’action des pouvoirs 
publics selon la conception productiviste en disant qu’ils 
aideront les individus à se passer d’eux autant que pos- 
sible pour accomplir leur fonction sociale et améliorer 
leurs conditions de vie. Leur rôle consistera à organiser 
la liberté. 

Enfin, si le productivisme s’est placé délibérément sur 
le terrain utilitaire, cherchant à ramener les problèmes à 
leur aspect technique, ce n’est pas qu’il obéisse aux ten- 
dances matérialistes de l’économie moderne, mais c’est 
qu’il entend écarter — et c’est là une de ses marques 
caractéristiques — toutes les questions parasites d’ordres 
moral et intellectuel qui jusqu’ici ont entravé bien des 
tâches immédiates et qui ont empoisonné nos démocraties 


modernes. 


Fur” 


Si profondément engagé que puisse être l’Institut dans 
l’étude des actualités sociales, il n’entend pas se désinté- 
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resser, même en cette période de tourmente, des recher- 
ches de science pure. Il considère que l’action sociale doit 
se préoccuper du développement des connaissances et des 
méthodes scientifiques. L'œuvre de technique sociale pour 
être bien conduite, comme aussi pour être bien comprise 
et acceptée par l’opinion, réclame une œuvre parallèle de 
redressement de nos idées motrices. 

_ Sans doute, le commentaire fréquent des événements 
sociaux actuels peut contribuer à ce redressement; des 
contacts variés avec les difficultés et les problèmes que 
soulève la vie sociale permettraient d’écarter bien des con- 
fusions. Mais cet enseignement ne peut avoir son plein 
effet que lorsque les esprits sont capables de classer les 
faits et de former des jugements indépendants des préfé- 
rences personnelles. Cette aptitude à l’objectivité se déve- 
loppe au fur et à mesure que les procédés d’investigation 
scientifique pénètrent dans les domaines de la vie humaine 
et sociale. 

Ainsi donc l’activité pratique de l’Institut, aussi bien 
que son activité théorique, le portent à contribuer de tous 
ses efforts à la culture et à la diffusion de ces procédés. 
Il se propose d’apporter lui-même à la Revue des contribu- 
tions de sociologie pure et il accueillera pour elle, avec 
reconnaissance, les travaux des savants de toute école qui, 
sans envisager des applications immédiates, poursuivent les 
problèmes sociologiques. 


LA DIRECTION. 


RÉFLEXIONS SUR L'APRÈS-GUERRE 


Vers quoi tend le monde économique? 


PAR 
J. LESCURE 


MARS 1920. 


Au milieu de bouleversements sans précédent dans l’His- 
toire, il est peut-être présomptueux de prétendre donner 
une réponse à une pareille interrogation. Nous inclinons 
cependant à croire que nous tendons vers une surproduc- 
tion. À une condition : à condition que les gouvernements 
aient la sagesse et le courage, par une politique écono- 
mique raisonnable et ferme, de nous préserver de trou- 
bles sociaux graves et probablement de révolutions. 

Nous tendons vers une surproduction, parce que toute 
période de sous-production appelle la surproduction aussi 
nécessairement que le vent engendre la tempête et parce 
que l’humanité dispose en quantité suffisante d'agents 
naturels, de capital et de main-d'œuvre pour surproduire. 
Mais la sous-production actuelle cause un malaise mondial 
susceptible de dégénérer en révolution mondiale. La Révo- 
lution ferait obstacle à l’essor de la production. Il n’y aura 
surproduction qu’en l’absence de révolution. 


Pr 


La notion de sous-production appelle une précision. La 
sous-production peut tenir soit à la réduction de la produc- 
tion, soit à l'augmentation des besoins. La sous-production 
née de la guerre tient à ce double facteur. On produit 
moins; les besoins ont augmenté. 
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On produit moins. C’est ce qui résulte des statistiques. 


Production en France 


(1,000 quintaux) Houille 


Blé Seigle Avoine Pommes de terre : 1,000 t. 
Récolte 1914... 76,936 11,100 46,200 119,900 HOT 40,844 
— 1915... 60,630 8,400 34,600 94,000 19187 28,000 
— 1916... 55,767 8,500 40,200 87,800 1919 20,000 
= rml0L7.… 36,625 6,300 31,100 104,100 


0 19187 61,435 7,349 25,619 65,197 
— 1919. 48,438 7,070 24,429 77,635 


Notre cheptel passait de 1913 à 1917 de : bovins, 
14,788,000 à 12,242,000 ; ovins, de 16,131,000 à 
9,882,000; porcins, de 7,036,000 à 4,165,000. Et cepen- 
. dant, en bien des cas, les besoins ont augmenté : en France, 
par exemple, la consommation de viande s’est accrue du 
fait de la guerre. L'industrie française de la parfumerie 
exporte peu ou pas par suite de l’augmentation de la con- 
sommation nationale. La guerre a exaspéré et multiplié les 
besoins. 

Toutefois la sous-production tient surtout à la réduction 
de la production. 

À quoi tient donc cette réduction de la production? Nous 
sommes tentés, en France, de répondre : aux dévastations 
nées de la guerre. Mais les pays préservés de l’invasion 
accusent, comme la France, une diminution sensible de la 
production. La sous-production a d’autres causes : mobili- 
sation, transformation des usines en usines de guerre, 
pertes en hommes (12 millions d'hommes), absence d’en- 
grais dans l’agriculture, diminution du rendement de la 
main-d'œuvre dans l’industrie. 

Cette sous-production engendre alors une crise des trans- 
ports, une crise des changes, une crise des prix, qui, elle- 
même, détermine une crise budgétaire et des troubles 
sociaux graves. 

Elle engendre la crise des transports due au manque de 
combustible, de locomotives, de wagons et peut-être de 
personnel expérimenté. La sous-production amène les 
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nations à satisfaire par l'importation les besoins jadis satis- 
faits par la production nationale. D'où une surcharge des 
réseaux et une modification dans les courants de transport : 
au lieu d’une circulation artérielle (ayant pour origine les 
centres de production d’avant-guerre) nous avons une cir- 
culation veineuse (partie des ports). Le paysan au lieu de 
vivre sur le sol, vit trop souvent d'importation. Et cette 
crise des transports aggrave parfois la crise de sous-pro- 
duction : elle est cause après avoir été effet. 

Mais la sous-production fait mieux encore : elle déter- 
mine une crise des changes : les importations excèdent les 
exportations. Elle engendre une hausse vertigineuse des 
prix. 

On a beaucoup discuté sur les causes de la hausse des 
prix; personne ne conteste que la réduction de la produc- 
tion ne l'explique dans une large mesure. On a cependant 
négligé de préciser pourquoi la sous-production a déter- 
miné une telle élévation des prix : la guerre transforme en 
objets de première nécessité une foule de produits qui n’ont 
point en temps normal ce caractère. Or, depuis le dix-hui- 
tième siècle, il est établi qu’une réduction dans l'offre des 
produits de première nécessité détermine une hausse con- 
sidérable dans les prix (loi de Gregory King et de Davenant). 
En temps de guerre, parmi les vivres, non seulement le 
blé, mais le vin, la viande, le sucre, les laitages deviennent 
des objets de première nécessité pour le soldat en cam- 
pagne. Il en va de même pour le vêtement. Le fer, l’acier, 
le cuivre, les nitrates, etc., etc., matières premières de la 
fabrication des armes et des explosifs, deviennent objets 
essentiels. L'Etat les achète à n'importe quel prix. Et ce 
qui est vrai des marchandises est vrai de la main-d'œuvre 
des usines de guerre. Aussi, le pays est-il inondé de billets 
empruntés par l'Etat à la Banque centrale d'émission, et 
remis par lui à ses fournisseurs de tous ordres. Ce flot de 
papier augmente les revenus de la plupart des citoyens 
restés à l’arrière. Avec l'augmentation du pouvoir d'achat 
en papier, les prix haussent, les profits aussi; la hausse se 
généralise. 
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Cette hause des prix exerce à son tour sa répercussion 
sur le budget de l'Etat. Obligé d’acheter à des prix tou- 
jours plus élevés les produits indispensables à ses armées, 
le déséquilibre s'aggrave entre les recettes et les dépenses. 
L’emprunt devient la ressource normale. La dette publique 
atteint un chiffre démesuré (200 milliards en Angleterre, 
200 milliards en France). La crise des prix se double d’une 
crise budgétaire. 

Mais par là même surgit une crise sociale. La guerre 
amène un bouleversement des classes : tous les titulaires 
de revenus fixes (fonctionnaires, rentiers, retraités) sont, 
par la hausse des prix, durement atteints. Par contre, des 
fortunes sont édifiées sur ces ruines, sans travail ou pres- 
que. Et si les salaires augmentent, les bénéfices énormes 
réalisés par les entrepreneurs exaspèrent la jalousie de la 
classe ouvrière pour les classes riches. Beaucoup d'ouvriers 
(chemin de fer, transports urbains, éclairage, etc.) dont 
les salaires sont à demi fixes, sont d’ailleurs eux-mêmes vic- 
times de la hausse des prix. La hausse des prix enfin 
multiplie les conflits entre patrons et ouvriers par la néces- 
sité d'adapter les salaires au niveau changeant des prix. 
Les grèves et les menaces de grèves surgissent de toutes 
parts. Le malaise est d’autant plus grand que malgré ces 
élévations des salaires les quantités disponibles restent limi- 
tées. La part de chacun est souvent moindre que jadis. 

La sous-production est donc la cause essentielle des diffi- 
cultés financières et sociales au milieu desquelles se débat- 
tent les nations européennes ayant participé à la guerre. 
Combien durera-t-elle? Dans un pays comme la France, 
ravagé, elle disparaîtra moins rapidement qu'ailleurs. Mais 
un délai de quatre ou cinq ans nous paraît un délai extrême 
si la crise financière, la hausse des prix n’engendrent pas 
des troubles sociaux. Tout dépend ici du choix de la poli- 
tique économique et financière des gouvernements. 

À vrai dire, à l’heure actuelle aucune grande nation 
ayant fait la guerre n’a adopté en ces matières la moindre 
règle de conduite. On vit au jour le jour, d’expédients. 
On tâtonne. Et pour justifier cette anarchie, on a forgé en 


VERS QUOI TEND LE MONDE ECONOMIQUE ? 17 


France la doctrine neuve et originale de l’emipirisme écono- 
mique, c'est-à-dire du laisser-aller. A l'étranger on pra- 
tique, il est vrai, la même doctrine, sans le dire. Les nations 
victimes de la grande guerre doivent rompre avec ces 
erreurs. Sinon elles courent aux abîmes : abîmes financiers, 
abîmes sociaux. Elles doivent donc se soumettre à une règle 
économique, avoir enfin une politique financière. 


x * + 


Le mal tenant à l'insuffisance de la production nationale, 
une règle s'impose : mettre en équilibre consommation et 
production, importation et exportation. Cet équilibre ne sau- 
rait résulter de la liberté tout court. Liberté de production : 
oui. Liberté de consommation : non. Par la liberté de con- 
sommation nous marchons vers la ruine de notre change, 
vers une hausse des prix aggravée. Rétablir l'équilibre entre 
la production et la consommation, tel est le premier devoir 
des gouvernements. L'idéal serait sans doute la restriction 
volontaire. L'expérience a démontré son inefficacité. En 
pleine guerre, au moment où l'esprit de sacrifice de l’indi- 
vidu à la collectivité est à son paroxysme, un peuple aussi 
maître de lui que le peuple britannique a laissé sans écho 
les appels de son gouvernement. Il faut donc préconiser 
un autre système. 

Mais, dira-t-on, pourquoi ne pas abandonner à la hausse 
des prix et à la hausse du change le soin de nous rationner. 
Rationnement idéal, puisqu'il procède du jeu naturel des 
lois économiques. 

Non seulement le rationnement par la hausse des prix 
est inique, car il atteint surtout les classes pauvres et les 
familles nombreuses, mais le rationnement des impor- 
tations par la hausse du change est dangereux. Il porte 
également sur toutes les marchandises. Or, il est des mar- 
chandises dont l’achat au dehors est une impérieuse néces- 
sité : ainsi en est-il d’une quantité donnée de vivres, de 
matières premières essentielles (houille, coton, laine). La 
France, on est unanime à l’affirmer, doit cesser d’importer 
29 milliards de marchandises alors qu’elle en exporte pour 
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8 milliards. Va-t-on réduire des quatre cinquièmes toutes 
les importations? Nous ne mangerions plus de pain. Nos 
industries s’arrêteraient faute de houille. Le rationnement 
commandé par notre exportation déficitaire ne saurait être 
abandonné au jeu naturel des lois économiques. Il y aurait 
à cela un danger économique : la production pourrait être 
ralentie ou paralysée faute de matières premières; l’alimen- 
tation du pays serait compromise; il y aurait aussi un 
danger social. 

Le rationnement est donc un problème gouvernemental. 
Avant la guerre, on pouvait douter de la possibilité de 
rationner un pays. La guerre a levé ce doute. Les gouver- 
nements doivent s'inspirer de cette expérience pour orga- 
niser un régime général de restriction. Cette organisation 
est des plus simples. Elle implique un minimum d'inter- 
vention de l'Etat, au moins sur la conception que nous nous 
permettons de proposer. Mais ce minimum est indispen- 
sable. D'abord cette intervention ne porterait que sur cer- 
taines consommations, les consommations indispensables : 
alimentation (vivres essentiels) et vêtement. 

Et l’on fixerait seulement un maximum à la consomma- 
tion de chaque Français : la restriction serait égale pour 
tous. Elle dépendrait de la profession, et non des revenus 
des consommateurs. Tout acheteur, pour les marchandises 
essentielles, devrait, en même temps que le prix de son 
achat, remettre des tickets qui seraient délivrés aux con- 
sommateurs comme l'ont été les cartes de pain. Ces tickets 
seraient fractionnés comme la monnaie : lors d’un achat de 
viande, de pain, on remettrait tant de francs et tant de 
grammes. La contrefaçon de ces tickets serait punie comme 
celle de la monnaie. Tout commerçant de produit rationné 
qui délivrerait à un consommateur une quantité de mar- 
chandise rationnée sans tickets serait passible de peines 
rigoureuses pouvant aller jusqu’à l'interdiction pour lui de 
continuer son commerce. 

Le gouvernement calculerait alors les quantités produites, 
les quantités susceptibles d’être importées sans inconvé- 
nient pour notre change. Il fixerait ensuite la ration de cha- 
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cun (tant de grammes de pain, de viande, tant de paires 
de chaussures, etc.). Le gaspillage accusé par la croissance 
des importations cesserait enfin. Il est un scandale. 

Quant aux importations, elles seraient classées en impor- 
tations indispensables, nécessaires, utiles. Le change dispo- 
nible serait affecté au paiement de ces importations. Les 
importations de produits superflus seraient interdites, en 
tout cas réduites au minimum. 

Tout notre système repose donc sur la restriction égale et 
obligatoire pour tous de la consommation. Il maintient la 
liberté entière des prix. /l ne décourage donc pas la pro- 
duction. Mais il fait obstacle à cette course aux produits 
qui affole depuis des années la courbe des prix. Chacun 
sera certain d’avoir sa part et les consommations excessives 
étant supprimées, la demande serait par là même restreinte. 
La hausse des prix cesserait d’être désordonnée pour tous 
les objets de première nécessité. Sans doute, une certaine 
gêne en résulterait dans les transactions. Mais la guerre a 
exigé d’autres sacrifices. 

Au fur et à mesure de l’augmentation de la production, 
d’ailleurs, le rationnement se détendrait jusqu’au retour au 
régime de liberté qui resterait le but à atteindre. La crise du 
change serait atténuée, sinon résolue. L'adoption de cette 
politique courageuse nous vaudrait sans doute les sympa- 
thies et la confiance de nos amis et de nos alliés : les 
crédits que nous leur demanderions cesseraient de leur 
apparaître comme les emprunts d’un prodigue, habitué à 
mener un certain train et prêt à tout pour le soutenir (1). 

Mais par là même la crise financière recevrait un début 
de solution. Car la hausse du change pèse lourdement sur 
nos budgets : la baisse du change double à peu de chose 
près les crédits afférents aux arrérages de nos emprunts 
extérieurs. Reconnaissons cependant que la crise budgétaire 


(1) Malgré notre prochaine récolte, qui s'annonce bien, il y 
aurait intérêt à rationner, de façon à accroître les possibilités con- 
sacrées à reconstituer nos régions dévastées. Il y a là un acte de 
solidarité qui s'impose. 
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est autrement complexe. Le déséquilibre est énorme partout 
entre les dépenses et les recettes. Le déficit, voilà la crise 
budgétaire. Et le déficit aggravé par la hausse des changes 
tient essentiellement à une cause : l’augmentation énorme 
de la dette publique. En France, sur un budget ordinaire de 
18 milliards, 9 milliards sont afférents aux arrérages de la 
dette (1). Voilà l’abcès à inciser. Nous disons l'abcès. Car 
si l’on conserve dans les budgets cette charge énorme, le 
relèvement des nations belligérantes et la reprise de la vie 
économique seraient compromis. A la recherche de l'équilibre 
budgétaire, les Etats seront amenés à voter de nouveaux 
impôts extrêmement lourds capables de décourager les ini- 
tiatives et la production. Les Etats modernes ne peuvent et 
ne doivent cependant pas faire banqueroute. La banque- 
route serait profondément injuste. Elle atteindrait les 
citoyens les plus patriotes. Comment alors inciser l’abcès ? 
Par un amortissement massif de la dette. La guerre a fait 
surgir une fortune privée énorme sur les ruines de l'Etat. 
La fortune de guerre en France dépasse de beaucoup 
100 milliards : les emprunts de guerre intérieurs (consolidés 
ou à court terme) ont fait rentrer dans les caisses de l’Etat : 
consolidés, 52 & milliards ; à court terme, 50 milliards de 
francs (2). Les émissions d’autres valeurs mobilières repré- 
sentent 5 milliards (3). Enfin, un nombre de milliards impos- 
sible à préciser est thésaurisé par les particuliers. Cette for- 
tune privée représentée par des emprunts d'Etat, des billets 
de banque et des valeurs mobilières autres que les fonds 
d'Etat mesure la fortune de guerre française. Sans doute, les 
souscriptions aux emprunts représentent parfois de simples 
arbitrages. Paul a vendu des actions, des obligations, une 


(1) Projet de loi portant fixation du Budget général de l'exercice 1920. 
— Paris, Imp. Nationale, 1920, p. 36. 
(2) Au 31 décembre 1919. Ce chiffre a augmenté depuis sen- 
siblement. 
(3) Emissions de titres autres que les rentes françaises : 
1916 391 millions fr. 1918 2,027 millions fr. 
1917 975 _— 1 semestre 1919 1,530 — 


Discours KLOTZ, 24 juillet 1919. 
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maison, une terre, et avec le prix de vente, il a souscrit. 
E action, la maison, la terre existaient avant la guerre. Mais 
ce qui n'existait pas, c’est l'épargne qui a servi à acheter 
cette action, cette maison pendant la guerre. Il est d’évi- 
dence que la souscription de 100 milliards de titres nou- 
veaux implique une épargne neuve de 100 milliards. Sans 
doute, certains industriels ont employé en Bons de la 
Défense une partie de leurs fonds de roulement existant 
avant guerre et immobilisés par la guerre. Cela était vrai 
au début. Mais la guerre a déterminé une telle reprise du 
commerce et de l’industrie que ces sommes sont à l’heure 
actuelle négligeables en face des 50 milliards de Bons sous- 
crits pendant la guerre. Et les sommes économisées par les 
particuliers pendant la guerre en France dépassent certaine- 
ment 100 milliards de beaucoup. Un impôt massif sur la 
fortune de guerre (qu’elle se présente sous la forme de mai- 
sons, de terres, de valeurs mobilières diverses acquises pen- 
dant la guerre) permettrait de faire rentrer en bloc dans les 
caisses de l’Etat un nombre de milliards tel que la majeure 
partie de la dette de guerre intérieure pourrait être éteinte. 
Et qu’on n’objecte pas la difficulté de recrutement du per- 
sonnel nécessaire : les officiers inoccupés, habitués par la 
guerre à suivre les cours les plus inattendus, fourniraier.. 
facilement les agents nécessaires. Un impôt léger sur 
l’ensemble de la fortune privée française permettrait de par- 
faire dans une certaine mesure l’opération d'amortissement. 
Et qu’on n’objecte pas davantage l'impossibilité pratique 
d’un tel impôt. Les statistiques successorales démontrent 
pour la période d’avant-guerre que même en France la for- 
tune était très concentrée (1). La fortune de guerre ne l’est 
pas moins : sur || millions d'’électeurs, 8,410,000 ont été 


(1) Successions en France : 
0/0 de toutes les °/o de l’annuité 
successions successorale totale 
Fortunes inférieures à 10,000 fr. 85 °/o 13.67 °Jo 
— 10,000 à 100,000 fr. 13: 2/0 27 °lo 
— 100,000 à 1 million 1.87 °/o 33:/0 
— supérieures à | million 0:13:9/ :+° 26 2/0 


Il résulte de cette statistique que 2 °/ des Français laissant une 


Revue de l'Institut de Sociologie. 2 
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mobilisés. La fortune de guerre est entre les mains d’une 
minorité de non-mobilisés ou de sursitaires. Et c'est pour- 
quoi si elle peut supporter un impôt spécial, elle le doit. 
Elle le doit encore parce qu’elle est illégitime et même dan- 
gereuse. Elle est illégitime, car elle est née en grande partie 
de l’absence de concurrence entre producteurs ou commer- 
çants. 8,410,000 hommes, dont 7,000,000 combattants, ont 
été par la mobilisation placés dans l'impossibilité de pro- 
duire et de vendre. Les quelques millions d'individus restés 
à l’arrière se sont trouvés dans une situation privilégiée. La 
fortune de guerre est née d’un privilège. Et quel privilège ? 
Non seulement le privilège de produire, d'acheter et de 
vendre sous un régime de monopole, mais encore le privi- 
lège d'échapper aux risques et aux fatigues de la guerre. 
Au privilège de ne point faire la guerre s’est joint celui de 
faire fortune; et une fortune facile : la concurrence avait 
disparu. La raréfaction progressive de toutes choses assurait 
à tout producteur, tout acheteur un bénéfice démesuré. 
Elle n’est pas seulement illégitime, elle est dangereuse. 
Elle multiplie le nombre des oisifs au moment où la pro- 
duction doit être relevée. Déjà nombre de gens se retirent 
après fortune faite. Cependant l’horizon reste chargé de 
nuages. On hésite à abandonner sa profession. Mais du jour 
où cette fortune sera gagée par des impôts écrasants, beau- 
coup de ces nouveaux riches suivront ce mauvais exemple. 
Après avoir fait la guerre, le soldat aura la charge de faire 
des rentes à ceux qui ne l’ont point faite. Les assises de la 
propriété seront irrémédiablement ébranlées. On évaluait 
avant la guerre à 8 ou 9 milliards les revenus indépendants 
du travail en France : tel était le résultat de siècles d’écono- 
mie. En cinq ans de guerre, 9 nouveaux milliards sont 


succession détenaient 59 °/ de la fortune transmise. DE LAVER- 
GNE et PAUL HENRY, La Richesse de la France, p. 155. Voir aussi 
BROUILHET, Précis d'Economie politique, p. 713. 

Remarquons que les chiffres de l’annuité successorale antérieurs 
à la guerre doivent être multipliés par 2 à 2 1/2 pour tout ce qui 
concerne les évaluations en valeur : 

100,000 francs (avant-guerre) — 200,000 à 250,000 francs (après-guerre) 
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nés : les arrérages de la dette. Réduire, par un impôt sur 

la fortune, ces revenus indépendants du travail, c’est aug- 

menter le nombre des producteurs et stimuler la produc- 
tion (1). 

Et voilà pourquoi nous disons : incisons l’abcès. L'abcès 
c'est la fortune de guerre. Ainsi allégés par un amortisse- 
ment massif d'une grande partie de la dette, nos budgets 
retrouveront leur élasticité. Les impôts ne grèveront pas 
exagérément nos coûts de production de demain. Nous 
aborderons ainsi avec succès la période de concurrence qui 
succédera à la période de crise. Enfin nous produirons et 
même surproduirons. Nous exporterons au lieu d'importer. 


+ * x 


ES 


Car si les grands Etats européens, grâce à une politique 
économique et financière courageuse, traversent sans trop 
de heurts la période de reconstitution et de relèvement, la 
production mondiale atteindra, sans doute, un niveau sans 
précédent. Et la concurrence ne sera pas moins vive dans 
quelques années entre vendeurs qu'elle l’est aujourd’hui 
entre acheteurs. 

Dès maintenant il est possible de discerner les symptômes 
et les raisons de cet essor de la production. Les chiffres de 
production d’avant-guerre seront inévitablement largement 
dépassés. Le déficit de la production européenne a extra- 
ordinairement stimulé la production des Etats restés à 
l'écart du conflit : Etats-Unis, Japon principalement. Et la 
nécessité de combler ce déficit suscite chez les Etats vic- 
times du conflit une ruée vers la production intensive. Nous 
allons voir jouer ces deux facteurs dans les principales bran- 
ches de l’activité économique : agriculture, mine et métal- 
lurgie, textiles, transports. 

Agriculture. — Sauf en France et en Allemagne, où 


(1) La commission spéciale nommée en Grande-Bretagne pour 
étudier un impôt de ce genre, aurait conclu en faveur de l’éta- 
blissement de cet impôt, qu’elle estime réalisable. Cette décision 
nous paraît très importante. 
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l'agriculture a manqué d’engrais et de main-d'œuvre, la 
production agricole a été ailleurs stimulée par la guerre. 
La Grande-Bretagne notamment, menacée par le blocus 
sous-marin, a sensiblement développé sa production de 
céréales. La France, par une meilleure utilisation des quan- 
tités énormes d’engrais dont elle disposera désormais (nitra- 
tes artificiels, superphosphates, potasse), peut accroître 
beaucoup ses rendements. 


Grande-Bretagne (1) 


CÉRÉALES A PAIN AUTRES CÉRÉALES 
(1000 quintaux) t (millions de boisseaux) 
Production Importation Consommation Orge Avoine 

1919 21,560 122,296 143,856 = — 
1914... 26,726 113,980 139,706 =- — 
HOISATE 27,769 89,150 116,919 A6 188 
1916 31,626 109,967 141,593 53 178 
HO 19,948 105,775 125,723 56 200 
19187. 20,947 80,910 101,857 63 240 
19197 27,021 88,948 115,669 o4 206 


Pour la viande, la guerre, en déterminant la construction 
d'une flotte de frigorifiques, a augmenté d’une façon dura- 
ble l'offre de viande exotique en Europe (bœuf et mouton). 
Le cheptel européen a été, il est vrai, très éprouvé par la 
guerre. Mais il se reconstitue sous l'influence des prix éle- 
vés. Dans quelques années il sera entièrement refait. Et les 
paysans se plaindront très vraisemblablement de la concur- 
rence des viandes frigorifiées. 


Mine et métallurgie. — Le problème de la force motrice 
n'est pas moins soluble que le problème agricole. On man- 
que de houille. Dans quelques années on en aura trop. 
Sans parler de la réfection des mines françaises, deux suc- 
cédanés de la houille — pétrole et houille blanche — sont 
destinés à combler le déficit de la production de houille, 


(1) Times (Annual financial and commercial review), 23 janvier 


1920. 
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même si cette production reste durablement inférieure à 
celle d’avant-guerre (1). 

La production du pétrole ne saurait avoir de plus bril- 
lantes perspectives : des gisements nouveaux sont décou- 
verts un peu partout (Mexique, Argentine, Grande-Breta- 
gne, Perse, Maroc, Asie mineure...). L'avenir de cette 
production est des plus rassurants. 

Et pour la houille blanche, il n’en va guère autrement : 
sur 9 millions de chevaux la France en exploite seulement 
1 + million. L'Italie aussi est très riche en houille blanche. 
Nous parlons ici de la houille blanche immédiatement utili- 
sable. Nous faisons abstraction des marées, dont l’utilisa- 
tion est à l'étude. 

Aussi le problème du charbon ne nous paraît-il pas des- 
tiné à conserver très longtemps l’acuité actuelle. 

Mais par là même sera résolue la crise de la métallurgie. 
Car la métallurgie souffre du manque de coke. En France, 
nos usines ont sans doute été systématiquement détruites, 
déménagées ou désorganisées par l'ennemi. Mais des entre- 
prises neuves ont vu le jour pendant la guerre et pour la 
guerre. La métallurgie s’est développée en France et hors 
de France. L’Allemagne, privée de ses forges de Lorraine 
et de Luxembourg, se propose de reconquérir par des con- 
structions neuves le terrain ainsi perdu. Le chiffre auquel 
on arrive par l’addition de la puissance de production des 
forges existantes ou en cours de réfection est énorme pour 
ne rien dire de plus. 


Puissance de 
Production production de la fonte 
avant-guerre après restauration 


es forges françaises 
Etats-Unis... 31.4 38.7 millions tonnes (1918) Times 
sance 522 12 (par suite du retour de la Lorraine) 
Grande-Bretagne 10.4 10.4 (1914) 
Allemagne .....….. 16.7 6 (perte de la Lorraine) 
TOTAUX 63.7 70.1 


Ce qui est vrai de la métallurgie du fer l’est également 


(1) Nous en doutons pour notre part et nous serions surpris — 
malgré la réduction de la journée de travail — qu'une meilleure 
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de la métallurgie la plus importante après celle du fer : la 
métallurgie du cuivre, fortement développée par la guerre. 
Et l'on pourrait en dire autant de la métallurgie de l’alu- 
minium. 

Production du cuivre aux Etats-Unis 


LOL 521,700 tonnes. 
NE 629,600. — 
1 eee 875,000 — 


Une sage politique économique devra s'inspirer de ces 
vues d'avenir. Sans doute la réduction de la journée de tra- 
vail, les difficultés de recrutement de la main-d’'œuvre.(en 
France, par exemple) retarderont peut-être un peu la réali- 
sation de ces prévisions. Mais la pénurie de main-d'œuvre 
et la moindre durée de la journée de travail seront là aussi 
sans difficulté neutralisées par une meilleure organisation de 
la production. D'ailleurs, seule l’extraction des minerais 
(fer, cuivre) exige beaucoup de main-d'œuvre. La forge 
moderne est une merveille de production mécanique. 

Textiles. — La restauration de l’industrie textile est, il 
est vrai, solidaire de la restauration de l’industrie métallur- 
gique. C’est l’industrie mécanique qui fournit broches et 
métiers. Or, l’une des industries les plus puissantes (peut- 
être la plus puissante), celle de Roubaix-Tourcoing, a été 
fort atteinte par la guerre dans son outillage. Et l’industrie 
allemande, dont le machinisme est intact, manque de 
matières premières. La production des draps de laine est 
compromise pour quelque temps. Mais pour combien de 
temps? Deux ou trois ans peut-être au maximum. 

Pour l’industrie du coton, la situation est meilleure. Car 
elle a moins souffert de la guerre. Aux Etats-Unis, filatures 
et tissages se sont même développés. Au début de 1919, 
le nombre des broches et des métiers avait augmenté de 


organisation de l’exploitation ne permît pas de combler une 
large part de ce déficit. Dès maintenant, des symptômes favora- 
bles se manifestent en Grande-Bretagne. 


LES 


VERS QUOI TEND LE MONDE ECONOMIQUE? 27 

É 2 

6à8 % par rapport au début de 1916. Et si la production 

a fléchi, la cause en est dans la réduction du temps de 

travail. La main-d'œuvre américaine ne tire pas de cet 
outillage tout le parti possible (1). 

Le même facteur sévit en Grande-Bretagne : les grèves 
ont entravé la production; la crise des transports, l’appro- 
visionnement en houille compromettent aussi la marche des 
usines du Lancashire. Mais ces difficultés sont loin d’être 
insurmontables. Ce qu'il importe de noter, c’est que la pro- 
duction des matières premières n’est pas atteinte : d’énor- 
mes stocks de laine attendent en Argentine d’être trans- 
portés. La production de coton, très mauvaise en 1919, sera 
sans doute meilleure en 1920. La culture du coton peut être 
développée dans nos colonies. La matière première ne man- 
quera pas. Les transports seuls laissent encore à désirer. 


Transports. — Mais là aussi une amélioration est à pré- 
voir, soit pour les transports maritimes, soit pour les trans- 
ports terrestres. 


a) Maritimes. — Sans doute, la réduction de la produc- 
tion chez les nations belligérantes impose aux flottes com- 
merciales une surcharge momentanée : la France, exporta- 
trice de sucre, est importatrice pour quelques années encore 
(jusqu’à remise en état de ses cultures de betterave du 
Nord). Il en va de même pour beaucoup de marchandises 
pondéreuses (céréales, viandes, étoffes). L'Allemagne don 
reconstituer ses stocks de matières premières. Mais l'effort 
de construction navale auquel nous assistons est sans précé- 
. dent dans l’histoire. Les Etats-Unis, hier encore dépourvus 
d'une flotte appréciable, ont, pendant la guerre, avec une 
rapidité surprenante, créé en masse chantiers et navires. La 
Grande-Bretagne, depuis l’armistice, a mis les bouchées 
doubles pour récupérer le tonnage détruit par le blocus 
sous-marin. L'Allemagne se hâte de construire pour retrou- 
ver sa flotte perdue. La France a décidé de porter sa flotte 


(1) Times Commercial review, 23 janvier 1920. 
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de commerce à 4 millions de tonnes. À brève échéance le 
fret ne sera pas abondant; il sera surabondant. 


NAVIRES PERDUS PENDANT LA GUERRE DU FAIT DE L’ENNEMI 


_ Navires. Tonnage. 
Grande-Bretagne ..........…. 2,267 7,1823,292 
HR ANICO RE. A Re lines 238 696,845 
NE cu PRES 230 742,365 
ADO eee 29 120,176 
ARS URI Me 80 341,512 


PRODUCTION MONDIALE DE NAVIRES ({LLOYD'S REGISTER|) (1) 


LOS EE tr de 3,333,000 tonnes. 
LOTO NET Pr rR nee 7,144,000 — 
1919 par rapport à 1913... + 3,811,000 — 


Le mouvement s'accélère plutôt en 1920. 


NAVIRES EN CHANTIER EN GRANDE-BRETAGNE (2) 


Einvdécembre 19137" 1,956,606 tonnes. 
— juin AOL ES 2,523,773 — 
— septembre 1919  ..........… 2,416,773 — 


— décembre 1919 2.994249  — 

Les Etats-Unis, qui n'avaient pour ainsi dire pas de 
flotte de commerce avant-guerre, aspirent à avoir ure 
flotte de 10 millions de tonnes comme première mise (3) 
(plus 3 millions de tonnes sur les lacs et 5 millions de 
tonnes de cabotage). Au total 18 millions de tonnes. 

Même en tenant compte du surmenage des bateaux, des 
retards dans la construction et dans le rajeunissement des 
flottes pendant la guerre, de l'accroissement du trafic, à 
brève échéance, la flotte mondiale suffira à tout. 


(1) L'augmentation de la production mondiale est due à l’es- 
sor de constructions maritimes aux Etats-Unis qui, en 1914, ont 
lancé 4,075,385 tonnes (c’est-à-dire 15 fois le tonnage environ 


lancé en 1913). 


(2) Labour Gazette, 1919, p. 431 et 1920, p. 19. 
(3) Times, cit. 
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b) Chemins de fer. — Quant aux transports par terre, 


leur rétablissement ne saurait faire doute. Complétés par de 
nouvelles voies navigables et allégés par les camions auto- 
mobiles, les chemins de fer rempliront normalement leur 
rôle à échéance assez brève. Même en France, où la recon- 
stitution du Nord aggrave la crise des transports, le minis- 
tre des Travaux publics, lors d’une récente déclaration, 
donnait à espérer que dans deux ou trois ans la situation 
serait redevenue normale (1). 


Main-d’œuvre. — Le problème de la main-d'œuvre 
est-il capable de faire échec à ces prévisions? Les pertes en 
. hommes ont été terribles, la journée de travail est progres- 
sivement réduite, le rendement moyen de l’ouvrier va 
décroissant. 

L'agriculture est surtout atteinte par les pertes de guerre. 
L'industrie souffre plutôt de la réduction de la durée du 
travail journalier et d’une moindre intensité de travail. Sur 
ce dernier point aucun doute n’est possible ; et aucun doute 
non plus sur l’étendue de ce phénomène qui est mondial. 
Nous pourrions sans peine citer des chiffres pour la Grande- 
Bretagne, pour la France, pour l’ Allemagne. La guerre, par 
son influence psychologique, par le surmenage de l’outil- 
lage, le bouleversement des ateliers et des professions 
explique en Europe la diminution du rendement moyen de 
l’ouvrier à la suite de la réduction de la journée de travail. 
Mais même aux Etats-Unis, largement indemnes, le même 
phénomène s'offre à nous, et dans la plupart des industries. 


PRODUCTION D’ACIER PAR OUVRIER (2) 


(en tonnes) 

Nom de l'usine 1915 1916 1917 1918 
United States Steel .…… 62 62 56 5r 
RÉDUDIIC SEEN... 93 92 76 70 
Misvale Steel ..........…. — 50 42 42 


Dans l’industrie textile du coton, pendant les neuf pre- 


(1) Chambre, débats. Journal Officiel, 25 février 1920. 
(2) Times, cit., p. 31. 
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miers mois de 1919, avec 10 % d'ouvriers en plus, l’indus- 
trie américaine du coton a traité 787,000 balles de coton de 
moins que pendant les neuf premiers mois de 1916 (1). 

Nous ne pensons pas cette crise insoluble. Par le déve- 
loppement et l'amélioration du machinisme, par une utilisa- 
tion rationnelle du temps de travail et de la main-d'œuvre, 
par une meilleure organisation des ateliers et de la produc- 
tion, nous ne doutons pas de la possibilité d'augmenter la 
production. Déjà pour une branche importante de la pro- 
duction agricole en France, le vin, le chiffre d’avant-guerre 
est atteint en 1919 avec une production de 51 millions 
d’hectolitres. Au fond, la crise de la main-d'œuvre n'est 
pas tellement une crise de quantité, qu’une crise de qualité. 
La sous-production, avec ses conséquences multiples, a 
déterminé chez les ouvriers une crise morale. Le régime 
capitaliste — régime vicieux de répartition — se révélerait 
désormais impuissant dans le domaine de la production. Il 
perdrait par là même sa raison d’être : il serait à supprimer. 
Tous les Etats européens sont à divers degrés menacés de 
révolution. C’est pourquoi nous avons préconisé une poli- 
tique économique et financière courageuse, capable d’atté- 
nuer cette crise morale. Si les Etats européens triomphent 
de cette crise, la production reprendra. Et avec l’augmen- 
tation de la production, la question sociale perdra de son 
acuité. ne 

Restrictions obligatoires et égalité dans ces restrictions, 
amortissement de la dette de guerre par un impôt atteignant 
la fortune de guerre illégitime parce que gagnée au moment 
où la majorité des citoyens font au pays don de leur exis- 
tence, telles nous paraissent être les deux réformes capa- 
bles de nous préserver de troubles sociaux graves. Et si 
nous triomphons de la psychose de guerre, à la sous-pro- 
duction succédera la surproduction. En prévision de cette 
surproduction, dès maintenant des ententes entre produc- 
teurs doivent être prévues et organisées, pour éviter que 


(1) Times, Commercial Review, pp. 31 et 50. 
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cette surproduction ne se traduise par un effondrement des 
prix, par des faillites, par un arrêt du commerce et de 
l'industrie, par du chômage. Organisons la traversée de la 
période de baisse des prix, si nous voulons éviter de vivre 
une époque plus troublante encore que celle d’où nous 
paraissons sortir : la période de hausse ininterrompue. 
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Le moindre effort et le travail 


(PSYCHOLOGIE COLLECTIVE ET SOCIOLOGIE) 
PAR 


L. DUGAS 


Il n'y a pas de question plus controversée, plus difficile 
à résoudre que celle de savoir si l’homme est né pour 
l'action ou pour le repos, s’il goûte ou aime naturellement 
l’une ou l’autre. Prendrons-nous là-dessus l’avis du vul- 
gaire ou des philosophes? Le commun des hommes 
s'ignore, ne sait pas ce qu'il veut : ce qu'il veut, c’est 
souvent simplement le contraire de ce qu’il a: dans le 
repos, il aspire à l'agitation; dans l'agitation, au repos. 
Les philosophes triomphent de cette contradiction : « Tout 
le malheur des hommes, dit Pascal, vient de ce qu'ils ne 
savent pas demeurer en repos dans une chambre... Ils 
croient chercher sincèrement le repos et ils ne cherchent 
en effet que l'agitation... Quand un soldat se plaint de 
la peine qu'il a, ou un laboureur, etc., qu’on les mette à 
rien faire. » Mais les philosophes ne s'accordent pas mieux 
entre eux : les uns placent « dans le repos l'idéal de cette 
vie (ataraxie) et de la vie future (nirvâna) » (1), dit Ribot; 
les autres soutiennent que vivre, c’est agir, que le plaisir 
ne se conçoit pas en dehors de l’activité et n’est que 
l’efflorescence de l'acte. 

Une question qui divise à ce point les esprits ne peut 
être qu'une question mal posée. En effet, elle a au moins 
deux sens : il s’agit de savoir si la répugnance à l'effort, 
l'aspiration au repos est un fait, une tendance naturelle, 
ou une loi, une aspiration normale et fondée. Le travail 
pourrait être fort bien la loi de l’homme, loi morale ou 
nécessité sociale, quoique son instinct y répugne et il ne 


(1) RiBot, La Vie inconsciente et les Mouvements, ch. IV, « Le 
moindre effort en psychologie ». 
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faudrait pas dire alors qu’il est contraire à sa nature, car 
qu'est-ce, pour l’homme, que la nature? Est-ce de suivre 
ses instincts ou d'atteindre sa fin et de se rendre heureux? 
Si nos instincts vous trompent, la coutume qui les redresse, 
qui réforme notre nature, n'est-elle pas notre vraie 
nature ? Rien de plus équivoque que ce mot nature. 
« La coutume, dit Pascal, est une seconde nature qui 
détruit la première. Mais qu'est-ce que la nature? Pourquoi 
la coutume n'est-elle pas naturelle? » Pourquoi ce qui est 
conforme aux instincts de l’homme primitif, du sauvage, 
aurait-il le privilège d’être naturel, tandis que ce qui 
répond aux besoins et aux goûts de l’homme social, pro- 
duit de la civilisation, comme la prévoyance et le travail, 
ne le serait pas? Si l’on dit que la science est positive, non 
normative, qu'elle ne connaît que les faits et ne se pro- 
nonce pas sur leur valeur, je répondrai que c’est là excès 
de prudence, abstraction pure. Plaçons-nous pourtant à ce 
point de vue étroit; restons sur le terrain des faits. Ceux-ci 
semblent bien témoigner en faveur de la théorie du moin- 
dre effort. « L’humanité prise en masse répugne à l’ef- 
fort. » Encore existe-t-il pourtant, observe Ribot, des 
hommes actifs, haïssant le repos, pour qui le remuement 
ou l'agitation est un besoin. Il ne faut donc pas parler de 
loi du moindre effort. Le mot loi serait ici « inexact et 
ambitieux »; celui de tendance est plus juste. « La ten- 
dance au moindre effort est la règle. En ce sens, cette 
tendance est une loi (1) ». 

Mais cette loi, qui n’est qu’une « tendance » qui n’a 
que la valeur d’un fait ordinaire et commun, doit-elle 
être maintenue? On ne voit pas qu’elle s’impose en fait 
ni en droit. En fait, la tendance au moindre effort, toute 
naturelle qu'elle est, n’est pas irrésistible; elle peut être 
enrayée, et elle l’est souvent, par des tendances contraires, 
l'attrait du plaisir ou l'habitude du travail, qui font 
paraître intolérable un état de stagnation ou de torpeur. 
En droit, le moindre effort ne saurait se justifier, à moins 


(1) RiBoT, Loc. cit. 
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de devenir le minimum d'effort pour le maximum de ren- 
dement, c'est-à-dire la loi d'économie, mais alors il ne 
serait plus le moindre effort, il serait l'effort ménagé ou 
dirigé. 

Psychologiquement, le repos est un état passager de 
bien-être, qu’on voudrait prolonger et fixer, mais en vain, 
car, s'il dure, il cesse d’être agréable et se change même 
en peine; il n’est donc pas naturel: du moins il ne l’est 
pas plus que l’activité, qui a les mêmes caractères et est 
soumise aux mêmes lois. Ce qui est naturel, c'est de 
prendre et de goûter le repos à son heure: c’est encore de 
vouloir s’y tenir, quand on l’a goûté, par l’espoir toujours 
déçu, mais toujours renaissant, d’y trouver du plaisir, par 
l'effet aussi d’un commencement d’habitude. Mais le 
moindre effort n’est pas une loi psychologique non plus 
que sociale; il est au plus une tendance avec laquelle il 
faut compter et dont il conviendra de suivre et de recher- 
cher les effets. 


PRE 


De toutes les formes d'activité, l’activité intellectuelle 
serait, d’après Rousseau, celle à laquelle l’homme répugne 
le plus, qui lui est non pas seulement le moins naturelle, 
mais le plus antinaturelle : l’homme qui pense est-un ani- 
mal dépravé. Aussi l’inertie mentale est-elle la plus fré- 
quente et la plus développée. C’est celle que nous aurons 
ici exclusivement en vue. Elle est d’ailleurs liée à l’activité 
physique, puisque la caractéristique du travail humain est 
d'être dirigé par l'intelligence. Elle est aussi la plus impor- 
tante : c’est l’activité maîtresse ou hégémonique. 

L'activité intellectuelle revêt deux formes : l’une spon- 
tanée et lâche, c’est la rêverie: l’autre, volontaire, concen- 
trée et tendue, c’est la pensée. L'homme fait rarement 
l'effort de penser; la rêverie est son état naturel; il n’en 
sort que pour y retomber; l'attention le fatigue, le rebute; 
elle est chez lui toujours précaire, instable et momentanée. 

L'inertie mentale, c'est la pensée distraite, s’exerçant 
sans effort. Nous la retrouvons partout, dans le langage, 
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dans les mœurs : par sa généralité, sa banalité, elle est 
un fait social. 

Etudions-la à l’état de grossissement dans le langage. 
La tendance au moindre effort apparaît comme une des lois 
de l’évolution des langues. Elle explique « l’altération pho- 
nétique » (Max Müller), l’adoucissement graduel des sons 
rudes, les abréviations des mots (fram, métro), la contrac- 
tion de leurs formes (chute de la consonne médiane dans 
les mots français dérivés du latin), etc. Mais ce n’est pas 
seulement l’effort physique de l’articulation des mots, c’est 
encore et surtout l'effort mental dans l'interprétation de 
leur sens que l’homme songe à s’épargner ou plutôt s’épar- 
gne naturellement, avec une suite, une constance qu'on 
n’a pas coutume de rencontrer dans les faits volontaires : 
il laisse échapper tout ou. partie du sens des mots, ou bien 
il se méprend sur ce sens; il en substitue un autre; psitta- 
cisme, non-sens, contre-sens, tous les abus du langage pro- 
viennent de cette attention lâche et distraite que l'esprit 
donne aux mots, en un mot, de la paresse ou de la veu- 
lerie mentale. Pour mesurer les effets de la mésintelli- 
gence, provenant elle-même du relâchement de l’attention 
et de l'intelligence, il suffit de prendre un mot au hasard 
dans le dictionnaire et de marquer la distance qui sépare le 
sens étymologique et propre de ce mot et tel sens dérivé. 
Whitney a donc eu raison de dire qu'il n’y a pas, en lin- 
guistique, de loi plus fondamentale que cette tendance au 
moindre effort « cachée sous un nombre infini de faits en 
apparence hétérogènes », surtout si on ajoute que cette loi 
s'applique à la sémantique autant et plus encore qu’à la 
phonétique (1). 

Le langage, instrument de la pensée, se retourne contre 
elle : on s’en sert pour se dispenser de penser. On peut, 
en effet, se contenter de noter la pensée qu’on aurait en 
telle circonstance et qu’on n’a pas, qu’on ne prend pas 
la peine d’avoir ou de réaliser présentement: cela revient 


(1) Max MuLLER, La Science du langage, 2° leçon. — WHITNEY, 
La Vie du langage, ch. V. 
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à ajourner l'effort de pensée actuel, se réservant de le faire 
quand on voudra, et ne le faisant plus, devenant même 
souvent incapable de le faire par la suite. Ce mode de 
penser par signes, c'est ce que Leïbniz a appelé la pensée 
symbolique ou virtuelle. Il y a une autre façon plus sub- 
tile encore et moins apparente de réduire l'effort de penser, 
qui consiste « à parler vraisemblablement des choses qu’on 
ignore » (Descartes), les désignant par des termes que les 
autres entendent, mais qu’on n’entend pas soi-même, ter- 
mes techniques, ou termes généraux et vagues, sous les- 
quels les initiés, les esprits précis, mettent les idées qui 
conviennent ; cela revient à se décharger sur les autres du 
soin de penser, en se donnant des airs entendus, en se 
montrant un discoureur ou orateur brillant : il y a un art de 
débrouiller les questions complexes à la portée des esprits 
simplistes; c'est celui que pratiquent les avocats d’affaires, 
les orateurs politiques, certains érudits, tous gens capables 
de donner l'illusion qu'ils connaissent les choses dont ils 
parlent, tant ils parlent bien, car, « s’il est vrai, comme 
l’a dit un philosophe, qu’une vérité connue soit une vérité 
nommée, 1il est vrai aussi que nous prenons souvent une 
vérité nommée pour une vérité connue » (Jules Lequyer). 
Et on ne fait pas ici le procès de certains esprits seule- 
ment, on prétend que tous, ou peu s’en faut, tendent ainsi 
plus ou moins à entourer leur pensée réelle d’une frange 
de pensée verbale, sorte de nuage dont ils s’enveloppent 
et qu'ils laissent à leurs auditeurs le soin de percer. À 
mesure que les connaissances s'étendent et que le langage 
s'enrichit, la tentation devient plus forte et le danger plus 
grand, pour les esprits paresseux, de retenir et de débiter 
des mots sans en approfondir ni en pénétrer le sens. L'’ef- 
fort d’assimilation dépasse le pouvoir et le désir d’appren- 
dre et la diffusion du savoir aboutit à cette déformation 
qu'on a si bien appelée vulgarisation. 

Toutes les erreurs qu’on impute au langage provien- 
nent en réalité de la paresse d’esprit. Nous remplaçons, 
dit Malebranche, l'explication des choses par leurs causes 
réelles, la véritable « physique » par des vues de l'esprit, 
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qui ne sont qu’une « logique » ou une façon de parler des 
choses. Les mots principe, substance, etc., qui ne sont 
que des désignations, sont donnés et pris pour des explica- 
tions. Parce que nous ne remarquons pas « les petites 
différences » des corps, nous les déclarons semblables. 
L'esprit, prenant pour règle ce qui l’accommode, érige la 
simplicité en criterium de vérité. « Il se soulage quand il 
imagine quelque ressemblance » : il suppose donc que les 
corps, qui diffèrent comme composés, sont formés des 
mêmes éléments, en nombre et en proportions déterminés. 
« Obligé d'admettre des différences entre les corps, il n'en 
admet que le moins qu’il peut »; c’est ainsi qu’ « il se 
persuade facilement que les essences des choses consistent 
dans l’indivisible et qu’elles sont semblables aux nombres, 
parce qu'alors il ne lui faut qu’une idée pour se représenter 
tous les corps », dits « de même espèce » (1). 

« À mesure que les connaissances de détail s’accumu- 
lent, dit aussi Mach, on ressent plus fortement le besoin 
de diminuer l'effort psychique, le besoin d’économie, de 
continuité, d'uniformité, le besoin de règles dont l’applica- 
tion soit aussi générale que possible... Pour appliquer 
d'une façon simple, aussi générale que possible, les lois 
de la nature aux faits réels concrets, nous devons recourir 
à l’abstraction, à la simplification, à la schématisation : 
nous idéalisons les faits, nous les décomposons dans notre! 
esprit en éléments simples qui, rassemblés par la pensée, 
nous permettent de reconstruire avec une exactitude suffi- 
sante les faits donnés (2) ». Ainsi la loi du moindre effort 
est à l’origine des conceptions scientifiques aussi bien que 
des conceptions vulgaires, et c’est pourquoi on en est venu 
à ne reconnaître aux premières (sans parler des Ru. | 
qu'une valeur instrumentale et à écrire : la science n’es 
qu'une langue bien faite ou qu’un système de convention 
qui réussissent. 


(1) MALEBRANCHE, Recherche de la Vérité, liv. III, « De l'Esprit 
pur », ch. VIII. | 


(2) MacH, La Connaissance et l’Erreur, sub finem. 
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Le langage met merveilleusement en lumière la ten- 
dance générale au moindre effort; il est un outil que l’es- 
prit humain a fabriqué à son usage, qu'il s’est appliqué à 
rendre aussi maniable et aussi léger que possible, et qui ne 
tarde pas cependant à devenir encore trop lourd pour lui, 
qu'il laisse alors retomber ou n’emploie plus que maladroi- 
tement. 

Pour qu’on ne s’en prenne pas à l'outil, mais à celui 
qui s'en sert, des défaillances signalées, il faut montrer 
qu'elles se produisent dans d’autres domaines que le lan- 
gage. 

Dans l’ordre même des faits qu’il a le plus intérêt à 
connaître : ses propres actes, ceux de ses semblables, 
l'homme se montre étourdi et négligent; il renonce à com- 
prendre ce qui se fait autour de lui et ce qu'il fait lui- 
même; il s’abandonne à la routine de ses habitudes et à 
la coutume; il accepte tout ce qui est établi, il lui en coûte 
moins de s’y soumettre que de le contrôler. De là l’aveu- 
glement de l'opinion : il n’a pas pour cause l’inintelligence 
des foules, mais leur inertie mentale. En effet, il ne faut pas 
dire qu’elles se soumettent à l’autorité, ce qui serait un 
hommage indirect rendu à la raison, le respect de l’igno- 
rant pour la compétence et le savoir; elles suivent tout 
bonnement une impulsion, et la suivent d'autant mieux 
qu'elle est plus irraisonnée. On l’a dit fort bien (1), l’imi- 
tation est d’autant plus forte et plus irrésistible qu’elle se 
rapproche davantage de la suggestion pure, qu'elle est 
moins consciente. Démontrez à un paysan qu'il a avantage 
à adopter tel procédé de culture, tel engrais, telle machine; 
vous pourrez le convaincre sans le convertir; c'est que le 
raisonnement a moins de prise sur lui que l'usage; l’usage 


(1) C’est la thèse de G. Ferrero; ce ne serait pas celle de Tarde 
qui soutient au contraire que l’imitation va ab interioribus ad exteriora, 
c'est-à-dire du conscient au mécanisme; mais laissons la question 
d'origine. N'est-ce pas quand la conscience a fait place à l’auto- 
matisme que l’imitation atteint toute sa force, est au plus haut 
degré? 
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ne se discute pas, il est ce qu’il est, il s'impose à l’espr 
quand ce ne serait que parce qu'il lui épargne la peine d 
penser, qu'il le sauve de l'incertitude, du doute, de la mis 
en question, de tout le tintouin que donne une entrepris 
raisonnée. Combien aussi la soumission aveugle à l’usag 
est plus entière que l’adhésion donnée à la démonstration 
La première est absolue, immédiate; la seconde est rel: 
tive: elle ne s’établit pas sans résistance, sans discussio 
et comporte toujours des restrictions, des réserves. Prat 
quement, l'irrationale a donc bien plus de force que ] 
rationale obsequium. 

A l'inertie mentale on peut rattacher, entre autres fait: 
le misonéisme. Ce mot désigne fort bien l’horreur ou ] 
crainte des nouveautés, la répugnance à l'effort pot 
s’adapter à des conditions nouvelles de vie et de pensée « 
non pas, comme on pourrait croire, l’attachement au passé 
Bon aux historiens ou aux archéologues de s’attendrir st 
les vieux usages, traditions et coutumes; le peuple n'e 
sent pas plus la poésie qu’il n’en connaît la raison; il L 
subit parfois en maugréant, mais il lui en coûterait d’e 
changer, il s’évite la peine d’en chercher ou d’en adopti 
d’autres. 

Sa paresse s'oppose au progrès; en un sens, elle s’o 
pose aussi à la tradition. L'homme ne sait pas plus gard 
ses richesses qu'il ne sait les accroître. Il laisse périclit 
et périr le trésor de ses connaissances; il ne fait plus l’eff 
de les entretenir et les laisse échapper. Aussi quelle d 
tance du maître aux disciples ! Le moment où elle devie: 
matière d'enseignement marque la fin d’une doctri 
L'esprit s’en retire; elle devient lettre morte. Ce n’est pa 
comme on dit, qu'elle ait fait son temps, qu’elle soit dépa 
sée; c'est qu’elle s’est perdue : d’indignes Vestales a 
laissé s’éteindre le feu sacré. Rien de plus difficile que || 
maintenir vivante une institution quelconque, un art, u 
industrie, une science, et de l'empêcher de dégénérer || 
un machinisme aveugle : le savant, l’artiste, aussi bien dl 
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qui semblaient faites pour durer. Si elles subsistent, au 
bout d’un certain temps, on n’en voit plus la raison, on s’en 
détache, on les laisse tomber; ou, si on les garde encore par 
habitude, elles passent au rang de ces traditions surannées, 
comme les vains usages de la politesse, qui perdent, avec 
leur action sur les esprits, leur sens, leur efficacité et leur 
valeur. C’est ainsi que les grandes conquêtes de la civilisa- 
tion dans tous les ordres : sciences, arts, religions, morales, 
ne sont Jamais assurées, restent précaires, incertaines, en 
danger de se perdre d’une génération à l’autre. L’huma- 
nité est aussi oublieuse que routinière : elle n’a pas plus 
le respect et l'intelligence du passé que le culte du progrès 
et le souci de l’avenir; quel que soit l’objet de son culte, 
elle le trahit et l’abandonne bientôt, par étourderie, négli- 
gence et paresse. 

C'est ce que prouve l’exemple typique du bureaucrate 
« appliquant à la lettre les règlements et les lois qu’on lui 
donne pour guide ». Dans sa stupidité obstinée, sa volonté 
de buse il ne faut voir qu'’aboulie et paresse. Il trouve plus 
commode de s’en tenir à un texte que d'interpréter la 
volonté du législateur et de l’adapter aux cas qui se pré- 
sentent. Le devoir professionnel ainsi entendu est, en effet, 
aisé à remplir, d’une application sûre, et ne crée plus de 
redoutables responsabilités : il se réduit à une simple opé- 
ration logique, faite « en dehors de toute considération 
concrète des conditions réelles ». 

M. Lebureau incarne la déformation que subit, sous l’in- 
fluence de la paresse, toute fonction intelligente. La 
bureaucratie sévit donc dans toute profession. M. Lebu- 
reau, c’est le juge appliquant le Code à la lettre, sans se 
donner la peine de l’interpréter; c’est le médecin traitant 
le malade selon les formes, sans souci des idiosyncrasies 
ou des particularités du cas; c’est, d’une façon générale, 
le savant appliquant les formules établies ou les méthodes 
en usage, sans étudier les questions qui lui sont soumises, 
si particulières ou nouvelles qu’elles soient, exploitant son 
fonds et son outillage ancien, ne l’entretenant plus et ne 
le renouvelant plus. 
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Connaître une des formes de la bureaucratie serait les 
connaître toutes. Etudions l’une des pires, la bureaucratie 


judiciaire. « Que devrait faire le juge, dit G. Ferrero (1), 


pour délibérer avec justice sur les cas particuliers qui se 


présentent à son examen? Il devrait donner aux disposi- 
tions générales de la loi leur vraie valeur, c’est-à-dire les 
considérer comme le signe imparfait et grossier de la 
volonté du législateur qui a voulu seulement lui donner un 
guide sommaire pour juger, en lui laissant le soin d'inté- 
grer, à l’aide de son propre sentiment de justice, la règle 
générale dans son application aux cas particuliers. 


«…. Mais dans la pratique judiciaire il n’en est pas ainsi... | 
À cause du penchant de l’esprit humain à réduire au mini- 
mum le nombre des associations mentales nécessaires à | 


un travail quelconque, l'interprétation littérale l’emporte 
sur toute considération de justice... Le magistrat devrait, 
en toute occasion, avoir recours à son sentiment; 1l devrait 
comparer la réponse de son sentiment à l'application com- 
mune et ordinaire de la loi, et, s’il n’y a pas accord, cher- 
cher les raisons des différences, analyser l'esprit de la loi 
et, associant l’idée des cas les plus fréquents pour lesquels 
la loi a été faite à l’idée des différences du cas présent, 
en modifier l’application selon la justice. Mais tout ce tra- 
vail est long, compliqué et pénible, car si ces associations 
ne se produisent pas toutes assez clairement, l’esprit du 


juge est en proie aux angoisses du doute: car c’est un effort 
qu'il doit renouveler chaque fois qu'il doit rendre un juge- ! 
ment; n'est-il pas plus simple d'appliquer les dispositions ! 


générales (de la loi), de considérer seulement les rapports 


logiques entre le principe général et le cas particulier, en 


excluant toute association collatérale d'idées et de senti- 
ments, c'est-à-dire toutes ces associations très variées et 


très nombreuses qui conduisent à une solution juste de la 
question? Le sentiment haut et complexe de la justice se 
réduit (alors) au sentiment de satisfaction causé par l’appli- 


cation logique du principe général, en excluant toute repré- 


(1) Les Lois du symbolisme, 2° partie, chapitre unique. 
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sentation du tort fait à la victime et l’idée des causes par 
lesquelles ce tort serait infligé ». On arrive ainsi à cette 
étroitesse de l'esprit professionnel, que l’auteur appelle 
l'arrêt idéo-émotionnel. Le juge cesse d’être un homme 
qui interroge sa raison et sa conscience; il devient une ma- 
chine logique à appliquer les formules d’un code. De là 
l'absurdité scandaleuse de tant d’arrêts, de là en particu- 
lier ce défi au bon sens qui consiste à invoquer les formes 
légales contre la justice. Là triomphe la sophistique des 
avocats embusqués dans le maquis de la procédure. « La 
procédure qui devrait être une garantie, dit G. Ferrero, 
devient un guet-apens. » 

Cet abaissement, qui se produit dans la justice par le 
seul fait de l’inertie mentale, guette toutes les formes orga- 
nisées de l’activité humaine. Ce que le travail a édifié, la 
paresse tend à le détruire. Elle est, dans tous les domai- 
nes, le grand agent de dissolution sociale. Il est inutile de 
chercher d’autres applications de cette loi. Chacun en 
trouvera à foison dans le domaine qui lui est le plus fami- 
lier et le mieux connu. 

Aussi bien c’est la loi du moindre effort que nous vou- 
lons ici examiner, en le prenant pour exemple de loi 
sociale. L’exemple est-il bien choisi? Le moindre effort 
a-t-il les caractères d’une loi, d’une loi sociale en particu- 
lier? Si le fait social est caractérisé par l’imitation, nul 
doute que la paresse ne soit sociale, car elle est éminem- 
ment contagieuse. Mais, si elle est contagieuse, c’est 
qu’elle est naturelle à l’homme, car on n'éprouve par 
sympathie que ce qu’on sent déjà à quelque degré en soi- 
même: autrement dit, si le moindre effort est une loi 
sociale, s’il tend naturellement à se propager et a une si 
grande force d’expansion, c’est qu'il est d’abord une loi 
psychologique, et le social n’est que l’interpsychologique. 

Mais on peut se refuser à voir dans la loi du moindre 
effort une loi sociale, on peut même y voir le contraire 
d’une telle loi, à savoir un simple fait, et un fait antisocial 
par nature. En un sens, rien de plus juste. Mais alors on 
introduit dans la loi l’idée de norme; on a en vue, non une 
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loi psychologique ou naturelle, mais une loi morale ou 
idéale; ce n’est pas la paresse, mais le travail qu’on éri- 
gera, dans ce cas, en loi sociale; mais on comprendra 
qu’on ne peut pas compter sur le succès d’une telle loi, 
qu’il faut l’assurer de gré ou de force, et pour cela on fera 
appel, au besoin, à la contrainte. Ainsi la notion de loi 
sociale varie à ce point, suivant qu’on lui donne pour base 
l’imitation ou la contrainte, qu’elle peut s’appliquer à la 
paresse ou au travail. [l conviendrait, pour prévenir une 
si scandaleuse équivoque, de distinguer deux sortes de 
lois : psycho- et éthico-sociologiques. 

Est-ce à dire qu’il n’existe, pour les sociologues que 
j'oppose, MM. Tarde et Durkheim, aucun terrain d’en- 
tente? En d’autres termes, ne peut-on pas élargir l’idée de 
la loi sociologique de façon à y faire rentrer les lois psycho- 
et éthico-sociologiques, comme des espèces dans le genre? 
Il semble que les sociologues tendent eux-mêmes à opérer 
la fusion des lois en apparence contraires qu’ils énoncent, 
car ils s'accordent au moins sur un point : c’est que les 
hommes, en tant qu'ils obéissent aux lois sociologiques, 
ne savent pas ce qu'ils font, subissent l’action de forces 
qu'ils ignorent, forces psychologiques latentes, selon 
Tarde, forces non-psychologiques, irréductibles au con- 
scient, selon Durkheim. Ce point est d’importance : voilà 
les hommes convaincus de n'être plus, en tant que mem- 
bres d’une société, les êtres raisonnables et conscients 
qu'ils se flattent d’être et qu’on les persuade souvent, bien 
à tort, qu'ils sont. Le sociologique commence où le psycho- 
logique finit : au delà de l’étroit domaine individuel où sa 
raison le guide, l’homme entrevoit le vaste enchevêtrement 
des faits sociaux dans lesquels il est engagé, qu’il subit 
d’abord sans les comprendre et qu’il n'arrive à démêler 
qu'après coup et toujours imparfaitement. Par suite, la 
part d’inconnu et d'irrationnel est si prépondérante dans 
les sociétés humaines qu’on est tenté d’en faire le criterium 
du sociologique et de le distinguer par là du psycholo- 
gique, distinction que Durkheim regarde comme fonda- 
mentale. 
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Sans doute il y a quelque excès à bannir la raison des 
choses humaines. Il serait faux par exemple de dire que 
les idées des hommes sur le travail sont sans action sur 
le travail même : il n’est pas indifférent qu’ils l’honorent 
comme une vertu ou le considèrent seulement comme une 
servitude et une gêne, et des idées plus saines à ce sujet 
sauveraient peut-être le monde de cette vague de paresse 
qui menace, dit-on, de l'emporter aujourd’hui. Mais ce qui 
est vrai, c'est qu'il ne suffit pas de faire luire dans les 
consciences l'idée d’une société parfaite (à supposer qu’on 
puisse former a priori une telle idée) pour que cette société 
s’établisse d'elle-même par l’accord spontané des volontés 
et que le progrès social ne dépend pas de la seule diffusion 
des lumières. La sociologie est née le jour où la société 
est apparue comme un fait naturel, se développant en 
dehors des volontés humaines, encore qu’elle doive comp- 
ter avec elles, s’y heurter comme à un obstacle, ou, au con- 
traire, s’édifier par elles et s’en faire un appui. 

Comme la vie biologique est l’ensemble des forces qui 
luttent contre la mort (Bichat), la vie sociale est l’ensemble 
des forces, c’est-à-dire ici des volontés plus ou moins con- 
scientes qui tendent à l’organiser, à la maintenir et à la 
défendre, contre les volontés anarchiques, également aveu- 
gles ou conscientes, et plus ou moins aveugles ou plus 
ou moins conscientes, qui tendent à la détruire. Mais, 
comme Claude Bernard l’a montré, les forces physico-chi- 
miques et les forces vitales ne sont pas purement antago- 
nistes; c’est dans les éléments physiques et chimiques que 
la vie puise sa substance, c’est sur la base des lois physico- 
chimiques que se fondent les lois de la vie proprement 
dite. De même la vie sociale est trop complexe pour se 
ramener au pur et simple antagonisme des forces dites 
sociales et antisociales, à savoir de l’ordre et de l’anarchie, 
des volontés bonnes et des volontés mauvaises. La ques- 
tion sociale ne se réduit pas à une simple question morale. 
C’est ce qu’on exprime encore en disant que la société est 
un fait naturel : elle n’attend pas, pour se constituer, que 
les hommes soient devenus parfaits et ne cherche pas 


46 L. DUGAS 


d’abord à les rendre tels; elle les prend tels qu'ils sont et 
s'organise d'elle-même avec les éléments humains qu'elle 
rencontre, comme la vie se développe dans un milieu phy- 
sique donné et s’adapte à ce milieu, si défavorable ou hos- 
tile qu’il soit. Même une société est peut-être plus solide- 
ment assise, plus forte, plus viable quand elle fait appel 
aux éléments anarchiques et brutaux qu’elle renferme, 
quand elle les utilise, leur trouve un dérivatif ou un emploi, 
que quand elle s’épure et prétend se constituer uniquement 
sur les bases de la raison, avec le concours de volontés 
choisies, éprises d’un idéal commun de civilisation et de 
justice. Il y aurait une curieuse et instructive comparaison 
à établir entre les sociétés qui ne furent à l’origine qu'un 
repaire de bandits, comme la Rome primitive, et celles qui, 
dans le principe, avaient pour but de réunir dans une vie 
commune des sages ou des saints, comme l'institut pytha- 
gorique ou certaines sectes religieuses. S'il était prouvé que 
les premières avaient plus de vitalité sociale, étaient plus 
faites pour durer et en fait ont eu une histoire plus longue 
et plus brillante que les secondes, il serait établi par là 
même que la moralité, condition essentielle des sociétés, 
n'est pourtant pas, tant s’en faut, la socialité tout entière, 
comme inclinent à le croire, non seulement ceux qui assi- 
gnent à la société pour fin l'établissement de la vertu, tout 
au moins celui de la justice ou de tout autre idéal, comme 
celui que désignent les mots vagues et équivoques de civi- 
lisation ou de progrès, mais encore ceux qui élargissent et 
sécularisent la morale, la dégagent de tout élément mys- 
tique et ne la conçoivent plus que comme une branche ou 
comme un aspect de la sociologie. La société est formée 
d'éléments si divers, si hétérogènes et même si contraires 
que nous risquons, en voulant éliminer quelques-uns d’en- 
tre eux, reconnus nocifs, de l’altérer et de l’anémier, 
comme on risque d’anémier un organisme en le débarras- 
sant de ses microbes. Ainsi on peut dire que toutes les 
théories sociologiques gravitent autour des deux idées d’in- 
fluence et de contrainte, l'influence s’exerçant par voie de 
persuasion, de suggestion, d'imitation et s’opposant par 
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là à la contrainte; mais est-ce que l'influence et la con- 
trainte ne sont pas les deux aspects inséparables de l’action 
sociale, de l’action de l’homme sur l’homme, comme la 
définit Goblot, et ne faut-il pas dire que l'influence et la 
contrainte prédominent tour à tour dans les sociétés en 
raison de la diversité de chacune d'elles ou de son degré 
d'évolution par rapport aux autres? La contrainte n’est 
pas le criterium social, car il est des sociétés (et ce sont les 
plus parfaites) où cette contrainte ne s’exerce pas ou à 
peine, en tout cas se dissimule si bien qu'elle n’est plus 
sentie; mais l'influence ou l’imitation ne l’est pas non 
plus, car quelle est la société où il suffit de la parole ou de 
l'exemple pour entraîner tous ses membres dans une action 
commune ? 

Pour en revenir à la loi du travail, c’est l'illusion de 
quelques-uns de croire qu'il suffirait, pour l’ériger, comme 
elle doit être, en loi fondamentale des sociétés, d’en trou- 
ver en quelque sorte la formule sociologique, à savoir celle 
de son organisation parfaite, de sa juste répartition selon 
les compétences, les forces, les besoins et les goûts de 
chacun, et d’en faire sentir à tous par l'éducation la néces- 
sité à la fois sociale et individuelle et les bienfaisants effets 
économiques et moraux. En réalité, il faudra toujours 
compter avec les faiblesses et les vices humains, en parti- 
culier avec le mauvais vouloir et la paresse, et le travail 
devra être imposé par contrainte, alors qu'il pourrait être 
obtenu par persuasion, si les hommes étaient sages ou seu- 
lement capables d’entendre et de suivre leur véritable inté- 
rêt, ainsi que le supposent Fourier et les socialistes de 
l’école de Rousseau, dans leur conception optimiste de la 
nature humaine. Le travail est le meilleur exemple, je veux 
dire le plus caractéristique et le plus net, de ces lois sociales 
qui entrent en conflit avec les lois naturelles ou psycho- 
logiques : il fait violence à nos instincts, et il a fallu toute 
l'expérience des siècles, que le mot civilisation résume, 
tout l’effort des disciplines sociale, religieuse et autres pour 
qu'on soit arrivé à l’imposer en fait à peu près à tous 
comme une habitude et même à le faire accepter comme 
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une loi bienfaisante, à laquelle, pour la plupart, nous nous 
soumettons sans trop de peine. 

Mais comment le travail peut-il être posé comme une 
loi sociale, si une telle loi est, comme nous avons dit, natu- 
relle, autrement dit, si elle n’est pas un décret de la rai- 
son imposé par la force, mais si elle doit sortir en quelque 
sorte spontanément des conditions historiques ou de fait. 
Pourquoi le travail l’a-t-il emporté et non pas la paresse 
ou le moindre effort, bien plus conformes à la nature 
humaine? Il ne faut point invoquer ici le principe mystique 
du triomphe du bien selon des lois providentielles. On ne 
peut parler que d’une nécessité de fait. Le travail a été et 
continue d’être pour les sociétés une question de vie ou 
de mort. Les plus brillantes, les plus morales, si elles se 
détournent du travail utile, nécessaire, sont frappées de 
décadence et de mort. C’est l’évidence même. Mais il ne 
faut pas croire que la vérité sociale s’impose par son évi- 
dence. La raison n’est point ce qui conduit les hommes 
pris en masse, du moins ce qui suffit à les conduire. Il y 
faut encore l’aiguillon de la nécessité. Certes on fera de 
plus en plus appel à la raison dans la conduite des hom- 
mes, mais il ne faut pas compter que l’organisation sociale 
en sera plus aisée ni plus forte. Au contraire, elle devien- 
dra d’une complication plus grande et, partant, elle sera 
plus difficile à assurer. En même temps qu’on concevra 
mieux les conditions du travail, on apercevra mieux aussi 
les raisons de ménager ses forces et de goûter le bien-être 
et le repos. Croit-on que l'équilibre s’établira de lui-même 
entre les deux tendances et que la seconde ne sera pas la 
plus forte, au point de mettre la société en danger? Nous 
en sommes là. Ajoutons que rien n’est jamais socialement 
acquis et que les vérités sociales les plus précieuses et les 
mieux démontrées ne sont pas à l’abri d’un mauvais vent 
qui souffle, vent de folie, de passion furieuse ou de stupi- 
dité navrante. Ceci s'applique fort bien au travail en par- 
ticulier. 

« La civilisation a sans doute réussi à faire contracter 
l'habitude du travail à la majorité des hommes, dit G. Fer- 
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rero; c'est même là une de ses plus brillantes conquêtes, 
mails que cette conquête lui a coûté cher! Il a fallu l’escla- 
vage, la misère, l’échafaud pour habituer l’homme à porter 
ce fardeau. Et même aujourd’hui la victoire est loin d’être 
complète. « La plupart des hommes, écrit H. Spencer, ne 
» travaillent que parce qu’ils y sont contraints par la néces- 
» sité. » Il y a des classes sociales entières dont tout l'effort 
est consacré à se soustraire à la loi du travail : tels sont les 
criminels, les prostituées, les vagabonds.. L'amour du tra- 
vail étant une des formations les plus récentes de l’évolu- 
tion psychique, il est aussi une des premières à dispa- 
raître » (1). 

En quel sens donc existe-t-il, sociologiquement parlant, 
une loi du travail, quand cette loi est combattue, souvent 
mise en échec par les passions humaines et discutée, sinon 
contestée, par la raison? En ce sens qu’une société ne peut 
s'y soustraire sans péril. Et il n’y a pas d’autre criterium 
sociologique. Une loi sociale est une condition sine qua non 
de l'existence des sociétés. Elle n’est pas une loi psycholo- 
gique, puisqu'elle est une violence imposée à la nature 
humaine ; mais elle s'établit selon des lois psychologiques 
ou en vertu de telles lois, puisqu'elle fait appel à la nature 
humaine pour la redresser, la discipliner, et enfin elle est 
un facteur psychologique, puisqu'elle est un suscitant, un 
principe créateur d'énergie et d’effort. D'une part, elle 
n'existe, elle ne se réalise que par les volontés humaines; 
de l’autre, elle plane au-dessus de ces volontés, elle s’im- 
pose à elles du dehors, elle leur donne l'impulsion, la 
direction et l’élan. Suivant donc qu’on la considère idéale- 
ment, avant qu'elle soit, ou réellement, après qu'elle a 
produit ses effets, elle apparaît sous des aspects divers et 
contraires. Une seule chose décide. si le moindre effort ou 
le travail est la loi des sociétés, c’est si les sociétés s’ac- 
commodent, en fin de compte, de l’une ou de l’autre et 
dans quelle mesure, à quel degré et en quel sens elles 


(1) G. FERRERO, Les Lois psychologiques du Symbolisme, introd. 
D 19 
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s’accommodent de celle-ci plutôt que de celle-là. Une loi 
sociologique n’est donc point ce que j’ai appelé une loi 
psycho-sociologique, encore moins une loi éthico-sociolo- 
gique, mais une loi soit psychologique, soit morale, c'est- 
à-dire à laquelle on se soumet soit par attrait, soit par 
devoir, mais dont la propriété caractéristique et essentielle 
est d’être imposée aux hommes comme une nécessité qui 
découle de leur vie en commun et de ne pouvoir être éludée 
sans danger. Ce qu’on dit ici de la loi du travail est appli- 
cable à toute loi sociale. En se plaçant à ce point de vue, 
on voit que le langage que le sociologue a à tenir aux hom- 
mes n'est pas celui qui roule sur leurs droits et devoirs, 
encore moins sur leurs aises, mais celui qui répond à cette 
question : Voulez-vous vivre et vous maintenir en société ? 
et qui les secoue de la torpeur et de l’inertie mentale qui 
les empêche de penser à cette question, laquelle alors se 
résout sans eux et contre eux. La loi du moindre effort est 
ainsi une loi qui relève de la psychologie collective, et la 
loi du travail, une loi proprement sociologique. 
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Le progrès le plus nécessaire à la vie individuelle, à la 
vie nationale et internationale est le progrès éthique. Nous 
nous réjouissons d'augmenter notre pouvoir sur la matière, 
nous espérons un plus grand développement de la science 
et une effloraison artistique et littéraire de plus en plus 
riche. Mais le progrès qui nous est indispensable est de 
nature éthique. Si l’avancement déjà réalisé se doublait d’un 
progrès moral équivalent, il suffirait à produire un bonheur 
universel resté jusqu'à présent inconnu dans le monde. Ce 
bonheur restera-t-il hors de notre portée, tandis que les siè- 
cles aux pieds de plomb se traîneront lentement et que 
l'humanité restera misérable et rabougrie: cette brillante 
promesse de bonheur sera-t-elle toujours semblable au 
soleil des pôles qui languit à l’horizon, ou bien le soleil 
montera-t-il dans le ciel et le printemps naîtra-t-il enfin? 
Tout cela dépend d’une chose : savoir si nous réussirons à 
mobiliser et à gouverner les ressources de la nature humaine 
aussi bien que les ressources matérielles, de telle sorte que 
nous puissions organiser cette coopération effective, cette 
coordination universelle du travail qui seules peuvent assu- 
rer la réalisation des possibilités humaines, par ceux mêmes 
qui participent à la vie organisée. 

À cette fin, il faut que le monde se convainque que le 
progrès moral existe. Nous sommes arrivés à une époque 
où les hommes espèrent le perfectionnement de leurs créa- 
tions mécaniques, de leurs méthodes de travail et de leurs 
lois. Ils n’en sont plus à pratiquer de génération en généra- 
tion les mêmes arts maladroits, sans une pensée de pro- 
grès, se méfiant de tout changement et se tournant vers le 
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passé pour y chercher des maîtres. Mais ce changement 
n’est pas général en ce qui concerne le progrès moral. Cha- 
que génération tend à considérer son code moral comme 
achevé. 

A l’époque des guerres privées, l’homme de guerre pos- 
sédait un code moral et un idéal personnels. La loyauté en 
était le caractère essentiel, la loyauté et l’obéissance aux 
maîtres tant spirituels que temporels. Ce code moral ne 
mettait nullement en question la moralité de la guerre pri- 
vée. Certaines guerres privées pouvaient être mauvaises en 
elles-mêmes, elles n’en était pas moins admises et même 
étaient souvent considérées comme glorieuses. Non seule- 
ment des maux de moindre importance, tels que l’ivrogne- 
rie chez le Saxon et le combat singulier qui prévalut pen- 
dant des siècles parmi les hommes les plus fiers de l'Europe 
et s’inscrivit longtemps à la meilleure place dans le « code 
de l’honneur », mais encore les plus grands des maux, 
tels que l’esclavage et la guerre internationale, furent en 
usage sans soulever la moindre révolte de conscience, sans 
être interdits par les lois. En fait, ce qui constitue le plus 
grand mal d’une époque reste généralement impuni par le 
code moral de cette époque. Des maux comme la poly- 
gamie, l'esclavage, la guerre privée et la monarchie abso- 
lue apparaissent les plus graves alors que leur nécessité 
dans le processus de l’évolution n'existe plus, bien que le 
code moral ne les ait pas encore condamnés. 

De même que la polygamie, l'esclavage, la guerre pri- 
vée et la monarchie absolue ont été des étapes indispensa- 
bles dans l’évolution sociale, étapes à présent dépassées 
et condamnées, de même l’organisation économique spolia- 
trice, l'enrichissement plutôt que la production considéré 
comme critère du succès commercial, la prostitution de la 
presse à des buts de lucre et les compétitions nationalistes 
peuvent avoir été des degrés nécessaires du développement 
social. Toutes les institutions temporairement justifiées peu- 
vent conserver pendant un certain temps toute leur vitalité 
non seulement après qu’elles ont cessé d’être nécessaires 
et sont devenues absolument pernicieuses, mais même après 
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que les esprits les plus éclairés en ont prononcé la condam- 
nation. 

Comme l'esclavage, la polygamie, la guerre privée et la 
monarchie absolue sont condamnés à l’heure actuelle, bien 
qu'ils aient fait partie d’une longue et pénible évolution 
vers le progrès, il viendra un temps où la guerre, comme 
moyen de compétition internationale, sera tout aussi univer- 
sellement et effectivement condamnée que la guerre privée 
l'est à l'heure actuelle. L'idée qu’une carrière puisse être 
légitimement poursuivie avec le seul désir de devenir riche, 
sans considération de devoir social, répugnera non seule- 
ment au sens moral de l'élite éthique, mais sera condamnée 
par le sentiment devenu prédominant que seuls les hommes 
de la classe criminelle peuvent regarder une semblable 
richesse comme un succès. Sir John Hawkins conquit beau- 
coup de gloire parmi les Anglais, un siège au Parlement 
et la faveur de la reine Elisabeth, à cause de ses succès 
dans la traite des esclaves. Les Anglais modernes le pen- 
draient pour la même raison. 

La future réorganisation des affaires et des relations 
internationales ne sera pas le résultat de lois et de traités, 
mais s’appuiera sur un sens moral plus élevé qui condam- 
nera l'exploitation et la guerre, comme nous avons appris 
à condamner la polygamie, l'esclavage, la guerre privée et 
l’absolutisme politique. Nous n'avons pas encore atteint ce 
niveau moral, mais nous sommes en voie de l’atteindre. 
La solution des problèmes internationaux ne sera jamais le 
résultat d’un équilibre des tendances antagonistes résultant 
des vanités nationales et des désirs de conquêtes des peu- 
ples, mais elle jaillira du développement de l'esprit d’inter- 
nationalisme, du fait que tous les peuples sauront recon- 
naître tous loyalement leurs fautes passées et affirmer les 
communes vertus et les communs intérêts de l'humanité. 
Sous la direction de chefs moraux se développera, dans le 
cœur des masses, ce sens de la parenté humaine qui n'est 
pas affecté par les frontières politiques et la résolution d’as- 
surer le triomphe des bonnes volontés nationales sur les 
survivances d’une éthique moins évoluée. 
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Et la solution sur le terrain économique ne viendra pas 
de la lutte des classes, où tantôt un parti, tantôt un autre 
. dominent tour à tour, mais elle sera le fruit d’une loyale 
estimation des besoins et des services de tous; elle s’impo- 
sera par la prédominance d’un groupe, une minorité peut- 
être, au début, qui tiendra la balance entre les antagonistes, 
prendra en considération les intérêts de tous les partis, 
défendra et imposera les principes directeurs, non dans un 
esprit de lucre, mais dans un esprit de justice. 

Il faut, en travaillant au progrès moral, avoir en vue 
deux buts : le premier est de se rapprocher d’un état social 
où, dans les conditions ordinaires, il serait reconnu désavan- 
tageux, voire insensé, de faire le mal et où l'opinion et le 
sentiment collectifs définiraient le succès en fonction de 
nos qualités sociales. Le second but essentiel du progrès 
moral est de développer dans l'individu le discernement 
moral qui tirera profit de la tendance naturelle à l’homme 
de faire la différence entre la beauté et la laideur dans la 
conduite et les traits humains. Le respect humain et la 
fierté personnelle doivent être mis au service d’une idée 
éthique raisonnable, Il faut que des habitudes altruistes 
prennent naissance et que les membres de la société soient 
éclairés sur les conséquences les plus lointaines de leurs 
actions. 

La réalisation de ces deux buts doit marcher de pair. 
Les hommes ordinaires ne peuvent être pleinement socia- 
lisés que dans une société où il est reconnu désavantageux 
d'être mauvais et où le succès se définit comme l’accom- 
plissement d’une œuvre utile au point de vue social. Et 
une pareille société ne peut être constituée que si une pro- 
portion considérable d'hommes sont hautement socialisés. 
C'est en cela que consiste la principale difficulté du pro- 
grès éthique. Dans une société parfaitement développée, 
il serait facile d’être bon. Le progrès est au prix de l’excel- 
lence de quelques-uns, allant au delà de ce qu’on peut leur 
demander ou de ce qu’on peut désirer d’eux. La confor- 
mité est souvent le prix du succès. Le monde et les 
royaumes sont donc la récompense de la conformité. Le 
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monde est dominé par les croix du passé, non par celles 
du présent. Démocratie signifie pouvoir, possédé par ceux 
qui espèrent en des temps meilleurs, de déposer entre les 
mains de leurs chefs le prestige et la puissance. L'espoir 
git en ceci: les faits sont de notre côté. Il nous suffit 
d'attendre. Une société moralement développée est celle 
qui se rend compte de ce qui la blesse et de ce qui lui est 
bon, qui sait ce qui importe, ce qu'il faut récompenser ou 
condamner. Dans une semblable société, il serait stupide 
de faire le mal et le succès serait synonyme de résultat 
utile à la communauté. 

Nous pouvons facilement nous imaginer un état social 
où 1l serait insensé, pour une nation, de partir en guerre. 
Un éloquent écrivain affirme qu'il en est ainsi dès à pré- 
sent et que les nations ne s’en aperçoivent pas encore 
parce qu'elles sont aveuglées par la survivance de haines 
imposées, de politiques fautives et de mythes absurdes 
concernant la gloire nationale. Si la guerre n’est pas encore 
une aberration, un état qui la ferait paraître indubitable- 
ment telle pourrait être rapidement créé. La possibilité de 
réaliser une semblable situation dépend en grande partie 
des progrès accomplis dans la socialisation des ambitions 
individuelles. 

Que les ambitions individuelles soient, dans une large 
mesure, d'origine collective, c'est là une des conclusions 
les mieux établies de la science sociale. Pouvoir régulière- 
ment lancer un football à quarante mètres est une ambition 
récemment développée parmi les étudiants des universités 
américaines; elle n’existe pas en France et en Allemagne. 
L'ambition qui animait les Vikings, de piller et d’assas- 
siner, l'ambition des Igorots des îles Philippines consis- 
tant à rassembler le plus de crânes humains possible, 
l'ambition des Américains d’entasser les dollars par mil- 
lions, au delà de toutes les possibilités d'usage personnel, 
sont d'autres exemples d’une propension naturelle pre- 
nant une direction spécifique qui n'en fait point partie 
intégrante, mais est déterminée par des conditions sociales, 
lesquelles peuvent être altérées dès que la société en décide 
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ainsi et substitue la condamnation aux applaudissements. 

Un type d’ambition sociale une fois établi, on ne le 
modifie pas aisément, mais il n'en est pas moins aussi 
modifiable que les opinions et les sentiments généraux. 
Et si la raison continue à fonctionner et si les résultats les 
plus simples de ce fonctionnement deviennent la propriété 
commune de la société, l'opinion et le sentiment doivent 
forcément, après un certain temps, se modifier dans le sens 
marqué par les aspirations actuelles vers le bien-être 
général. 

Le progrès moral a été entravé parce qu'il a été trop mêlé 
à la superstition et à la spéculation et trop peu guidé par 
la reconnaissance de ce fait que les codes existants ne sont 
point définitifs ni scellés par l'autorité divine et par cette 
considération que le caractère doit être formé par l’intel- 
ligente utilisation des tendances de la nature humaine et 
non par des interventions miraculeuses. Il a été entravé 
par l’incompréhension de cette vérité que le progrès 
éthique, comme le progrès en agriculture, en médecine ou 
en tout autre art d'ordre moins pratique, dépend d’une 
recherche clairvoyante des conditions actuelles du bien-être 
humain. Le soleil peut encore briller pendant des millions 
d'années : ce serait une aveugle stupidité de croire que le 
progrès éthique est à la fin de son évolution. Et qui donc 
est autorisé à prétendre, si l’on s'appuie sur les témoi-! 
gnages du passé, que la justice dépend de la superstition! 
ou de croyances concernant l'inconnu? Il y a moins d’un! 
siècle, les hommes auraient dit que les navires ne peuvent 
se dispenser de voiles. | 

Quant à la socialisation de l'individu, il faut remarquer 
tout d’abord qu'elle n'implique aucun idéal ascétique. Bien 
au contraire, elle remet constamment en l'esprit qu’on n 
peut considérer comme juste ce qui n’ajoute rien au tota 
net du bonheur humain et qu’on ne peut interdire comme 
mauvais ce qui, en général et dans l’ensemble, ne diminue 
pas la somme du bonheur humain. Une chose ne peut être 
louée comme belle, si elle ne l’est pas en tant que mani! 
festation de caractères humains et si elle ne contribue pas 
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à favoriser le bonheur des hommes. La responsabilité de 
l'individu envers lui-même est reconnue aussi pleinement 
que son pouvoir sur le bien-être des autres. Nous avons 
été témoins du pouvoir d’héroïsme et de générosité de la 
nature humaine en de trop nombreuses circonstances et 
chez des peuples trop divers pour tolérer le credo tout arti- 
ficiel de la dépravation. D'autre part, nous avons vu trop 
d'exemples de bassesse pour considérer la tâche de l’amé- 
lioration comme légère. Nous ne prétendons pas qu'il 
. vienne jamais un temps où tous les hommes seront bons. 
Mais nous caressons l’espoir d’un progrès et nous gardons 
en nous-mêmes la ferme détermination de l’encourager, 
dans l'assurance raisonnable que ce progrès ne dépend 
ni d'illusions ni de l’égarement laborieux de l’humanité 
mais plutôt de l’accroissement des lumières. 

Le progrès de la socialisation implique la découverte 
des conditions sociales nécessaires au bien-être de l’huma- 
nité et le développement de ces découvertes successives 
en un corps de jugements et de sentiments traditionnels 
qui sera un produit social et un patrimoine commun tout 
comme le langage. Ceci implique, en même temps qu’une 
amélioration graduelle de la tradition morale, l’inculcation 
de cette tradition aux individus de chaque génération nou- 
velle. Ceux qui devront pratiquer et peut-être améliorer 
la tradition morale devront d’abord la recevoir et cela non 
seulement comme un système doctrinal, mais comme un 
ensemble d’habitudes et de sentiments. Il n’est pas diffi- 
cile de communiquer à la jeunesse les sentiments moraux 
actuellement en vogue dans les groupes particuliers qui 
les influencent. Cela se fait pour ainsi dire de soi-même. 
La difficulté consiste à perfectionner le code moral et à 
implanter, dans les sentiments de chaque nouvelle géné- 
ration, une moralité qui n'est encore pratiquée que par 
l'élite. 

Lorsqu'on nous dit que telle ou telle réforme désirable 
est une irréalisable utopie parce qu’elle requerrait un 
changement dans la nature humaine, on oublie combien 
les sentiments éthiques dominants se sont profondément 
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transformés. On oublie combien la nature humaine est 
véritablement une seconde nature. Tous les hommes qui 
s'adaptent suffisamment à la société civilisée naissent une 
seconde fois. Ils naissent d’abord de la chair, puis de la 
tradition sociale. La reproduction physique nous donne 
des enfants, mais elle ne nous donne jamais des hommes. 
Et si un enfant devient un homme c’est parce qu'il est un 
produit non seulement de l’évolution biologique, mais 
encore de l’évolution sociale. 

C’est durant l'enfance et la jeunesse que s’acquiert la 
personnalité sociale. Le miracle de la conversion se produit. 
Quelquefois, un criminel devient un saint. Mais, plus 
souvent, celui qui aurait pu être un saint, une fois devenu 
criminel, le demeure toute sa vie, et le ramoneur de che- 
minée qui aurait pu devenir un musicien, demeure un 
ramoneur de cheminée. Convertir quelqu'un, c’est faire 
jouer différents registres dans l’orgue complexe de l’âme 
humaine. Mais l’âme humaine elle-même n’est pas entiè- 
rement innée, car elle est le total d’une foule de capacités 
d'actions en grande partie acquises (1). Les sentiments 
sont des tendances organiques aussi profondes que les 
instincts, mais ce sont des tendances acquises. Ils diffèrent 
en cela de l'élément émotionnel des instincts comme les 
habitudes diffèrent de coordinations motrices instinctives. 
Personne ne naît avec l’amour du drapeau étoilé ou le sen- 
timent de la famille monogame. Mais tous les hommes 
normaux naissent avec le pouvoir d'acquérir des senti- 
ments, des habitudes et des idées. Et personne ne peut 
tracer de limite à cette capacité d'adaptation à la vie 
sociale. Les possibilités d'adaptation de l’animal humain 
à la vie sociale ne sont pas limitées à l’acquisition d'arts 
et de métiers mécaniques, mais s'étendent à toute la série 
des capacités supérieures qui le séparent de la brute. La 


(1) Cf. l’article de l’auteur «Education for Personality» dans 
The Educational Review, 1914, p. 475; cf. également la section 


«Education and Progress» dans son /ntroduction to Study of Socio- 
logy, p. 666. 


LA RAISON ET LE PROGRES MORAL 59 


différence entre un sauvage, se délectant à battre une 
bûche creuse, et un virtuose assis à son piano n'est pas 
plus grande que la différence entre la nature morale héré- 
ditaire et l'individu socialisé. Les instincts, quelque peu 
aidés par les habitudes et par le puissant facteur de l’appro- 
bation ou de la désapprobation collective suffit, dans la 
plupart des cas, pour fournir les éléments éthiques essen- 
tiels à la coopération familiale. Nous avons atteint une 
époque où des possibilités pour le bien comme pour le 
mal plus vastes que celles de l’âge patriarcal doivent être 
réalisées ou abandonnées : réalisées par le développement 
des sentiments d'approbation ou de désapprobation 
sociales visant à assurer la coopération entre les individus 
d'une société où existe une intense division du travail, et 
la coopération entre les classes sociales et les nations: 
abandonnées si ce développement ne peut se produire. 


EST-IL RAISONNABLE D'ÉTRE BON ? 


Ceux qui défendent le mystère comme la source de notre 
espoir dans la bonté, ne se contentent pas de déclarer que 
l’homme ne possède aucune ressource naturelle de bonté, 
ils vont plus loin et affirment que la raison est hostile à 
la vertu. Sous l’influence de ces idées, il est devenu cou- 
rant, parmi certains hommes, de dire que puisque la vertu 
demande souvent le sacrifice de l'intérêt individuel à 
l'intérêt social, la pure raison ne sanctionne pas la vertu 
de la part de l'individu. Ils disent que la bonne conduite 
est ce que tout homme demande de son voisin mais ce 
qu'aucun être purement raisonnable ne fait lui-même s’il 
peut s’en dispenser. Ils croient que lorsque les hommes 
sont vertueux, c’est parce qu’une influence surnaturelle et 
suprarationnelle les gouverne. Ainsi, la religion se ren- 
contre sur ce point avec la philosophie de Nietzsche, en 
ce sens qu’elle affirme également que la vie, uniquement 
guidée par la raison, deviendrait rapidement une lutte 
d’individualisme sans frein. 

Îl n’est pas nécessaire d’invoquer des arguments pour 
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démontrer que l’homme n’est pas uniquement un être 
raisonnable. Et les autres éléments de la nature humaine 
ne sont, en aucuné façon, entièrement du côté du diable. 
Mais ici se présente l’occasion de produire quelques argu- 
ments montrant jusqu'à quel point la raison est du côté 
du bien, et dans quelle mesure elle peut aider à faire 
passer les autres éléments de la nature humaine du côté 
du bien. 

Le progrès éthique, comme tous les autres progrès, con- 
siste surtout dans les triomphes accumulés de la raison. Si 
la religion et Nietzsche ont raison, et s’il est vrai que plus 
on devient intelligent, plus on aperçoit clairement que la 
bonne voie est irrationnelle et ne doit être suivie que par 
contrainte, que les exigences de la loi et de la moralité 
doivent être éludées lorsque l'opportunité s’en présente et 
l'intérêt privé le commande, s’il est vrai que le progrès 
dans la compréhension scientifique de la vie doit aboutir 
à la conviction générale que l’observation volontaire de la 
loi est, de la part de l'individu, une déraisonnable servi- 
tude, qu’adviendra-t-il de la société et de l’ordre social 
dans une ère véritablement scientifique? Si cela est vrai, 
le progrès consistera à déployer toujours plus d’adresse 
dans la lutte sans merci où chacun tentera de contrecarrer 
la volonté des autres pour imposer la sienne. 

Nous avons vu que cette vue était généralement adoptée 
non seulement par ceux qui croient à la dépravation de 
l’homme et à sa dépendance du surnaturel, et par des 
écrivains comme Bernhardi, Treitschke et Nietzsche, mais 
encore par les sociologues allemands et autrichiens de 
la première heure. Un exemple très frappant est celui de 
Gumplowiez (1), avec sa doctrine du « Conflit comme 
méthode de progrès » et celui de Ratzanhofer (2) avec sa 


(1) Der Rassenkampf, Innsbruck, 1909, part. IV, et aussi Outli- 
nes of Sociology, traduit par F.-W. Moore, Philadelphie, 1899, 
pp. 89, 121 (cf. SIMMEL, Sociologie, pp. 145, 151, etc.). 

(2) Die Soziale Erkenninis, Leipzig, 1899, pp. 153, 245, 249. 
De même, Wesen und Zweck der Politik, Leipzig, 1893, vol. I, 
chap. VII. 
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thèse que |” « hostilité absolue » est partie intégrante de 
toute évolution sociale. . 

On donne comme argument qu’un individu ou un 
groupe ne peuvent posséder d’autres droits à la propriété 
ou au privilège que ceux que cet individu ou ce groupe 
sont à même de défendre, et que, par conséquent, les 
droits sont exactement proportionnés à la puissance. Il 
serait, en conséquence, non seulement futile, en pratique, 
mais encore scientifiquement faux d’affirmer que les 
« droits » économiques et politiques peuvent être injustes 
au point de vue moral, parce que le conflit est la méthode 
du progrès, que le monde doit être gouverné et qu'il est 
le mieux gouverné par les plus capables, qui sont par là 
même les plus forts. Et la lutte pour la suprématie permet 
seule de déterminer qui est le plus capable et le plus fort. Il 
est donc impossible qu’aucun « droit » politique ou éco- 
nomique susceptible d’être défendu ne soit pas juste au 
point de vue éthique, ou plutôt le droit éthique perd toute 
signification, absorbé qu'il est par des droits limités et 
définis seulement par la force, laquelle se révèle dans la 
lutte. 

Cette doctrine est rendue plus ou moins populaire dans 
toutes les contrées civilisées par son analogie supposée, 
sinon son identité, avec la méthode de l’évolution biolo- 
gique. On nous dit, que cela nous plaise ou non, qu'il est 
inutile et insensé de vouloir se soustraire à une loi de 
nature; que la nature elle-même a institué le conflit comme 
méthode de progrès et que, pour les hommes sains et scien- 
tifiques, l'issue d’un conflit sans frein crée seul le droit. 

Ce soi-disant « darwinisme social » n’est pas même sou- 
tenable par comparaison biologique — quelle que soit la 
valeur de pareille comparaison. Les phrases « lutte pour la 
vie » et « survivance du plus apte » ont évoqué un spectacle 
assez dramatique pour captiver l'imagination populaire et 
même faire oublier aux biologistes leurs connaissances bio- 
logiques lorsque des problèmes sociaux sont en discussion. 
Ce tableau dramatique, mais imaginaire, représente deux 
aigles se déchirant l’un l’autre en plein ciel, ou deux tigres 
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dont l’un arrache les entrailles de l’autre, dans la jungle. 
Mais les aigles ne s’entre-déchirent pas d'ordinaire, ils 
déchirent les lapins. Les tigres ne massacrent habituelle- 
ment pas des tigres, ils dévorent des antilopes. Les griffes 
et les serres ne sont pas des armes de guerre mais de 
chasse. Les carnivores tuent pour se procurer de la nourri- 
ture, comme nous abattons des moutons et des porcs. Un 
aigle est perché au sommet d’un pin solitaire, en hiver, 
alors que la nourriture est rare et que la neige couvre le 
sol. Il possède une vue tellement perçante qu'il voit un 
lapin blanc se mouvant sur la neige à 500 mètres de là et 
des ailes tellement rapides qu’il attrape le lapin avant que 
celui-ci ait eu le temps de gagner le couvert. Un autre aigle, 
dans la région voisine, également perché sur un arbre, n’a 
pas la vue aussi bonne ni les ailes aussi rapides, et il jeûne. 
Ces deux aigles luttent pour l'existence et le plus apte sur- 
vit. La lutte pour la nourriture n’est pas une bataille à 
coups de dents et de griffes entre les individus d’une même 
espèce. Ce n’est pas un combat mais plutôt une course dont 
le prix est la survivance. C’est une concurrence et non un 
combat. La seule forme de lutte entre individus de même 
espèce qui joue un rôle caractéristique dans l’évolution bio- 
logique sont les combats que se livrent les mâles pour la 
possession des femelles. Mais même alors, il s’agit d’une 
compétition bien plus que d’un combat et parmi les hom- 
mes, elle se produit dans toutes les sociétés paisibles, n’of- 
frant jamais de justification à aucune guerre, mais seule- 
ment à des rivalités entre individus. 

Si l’analogie biologique doit être invoquée dans cette dis- 
cussion, elle ne fait pas pencher la balance du côté de 
l” « hostilité absolue » mais du côté des phénomènes 
moraux de coopération. La nature offre différentes métho- 
des d'assurer la survivance : dans les formes les plus élé- 
mentaires, c'est la multiplicité des bourgeons, des spores, 
des graines, des œufs; parmi les mammifères, l'extrême 
protection d'une descendance peu nombreuse; parmi cer- 
taines créatures, disparues maintenant, ce fut la force stu- 
pide de la masse; dans d’autres espèces survivantes, ce 
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sont des aptitudes individuelles spécialisées, comme celles 
de l'aigle et du tigre; enfin, parmi les animaux les plus 
parfaits, la coopération. La coopération est la plus haute et 
la plus efficace méthode de la nature. Tous les animaux 
les plus intelligents vivent en groupe. Et les animaux vivant 
en groupe ont fourni la preuve qu’ils ont les plus grandes 
chances de survie. Il y a longtemps que la race des lions 
est éteinte en Europe, mais les loups existent encore. Jus- 
qu'au moment où l’homme se présente, armé de fusils, 
les antilopes et les buffles vivent en vastes troupeaux. Tous 
les animaux les plus intelligents étant grégaires, ils sont 
doués de sympathie, d’altruisme et de loyauté élémen- 
taires. Parmi ces animaux, le type suprême est l’homme, 
œuvre la plus haute de la nature. 

L'homme est un animal grégaire, pourvu d’un ensemble 
de propensions sociales telles que la sociabilité, la disposi- 
tion à entrer en communication avec d’autres êtres, la ten- 
dance à l’imitation, l'instinct de domination et de subordi- 
nation, l'esprit de parti, la sensibilité à l’approbation ou à 
la désapprobation, la loyauté et l’altruisme. Ces propen- 
sions, bien qu’elles ne soient pas une adaptation à la coopé- 
ration sociale aussi nettement déterminée que les instincts 
de « l’inconsciente abeille », constituent néanmoins une 
adaptation innée bien définie à la coopération sociale. Les 
animaux sociaux, y compris l’homme, montrent des adap- 
tations instinctives qui manquent aux animaux solitaires ou 
ne sont que rudimentaires en eux. Le chat « suit sa voie 
farouche et solitaire » mais les êtres grégaires éprouvent du 
malaise et même de la détresse et de la crainte dans la soli- 
tude et trouvent de la satisfaction dans la présence d'êtres 
semblables à eux. L’attachement au groupe rend un trou- 
peau de cochons sauvages plus formidable qu’un lion, 
lorsqu'un des leurs est attaqué; incite le singe à risquer sa 
vie pour un compagnon et à élever laborieusement les 
orphelins de la troupe. Les instincts sociaux sont suffisam- 
ment forts dans l’homme pour établir une sorte d’ordre 
social et de coopération dans la horde primitive. Les sau- 
vages ne sont plus des sauvages pour les membres de leur 
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groupe. Bien que d’autres instincts triomphent de temps en 
temps des instincts grégaires, même au sein d’un clan, il 
n’en est pas moins vrai que la sociabilité, la sympathie, la 
loyauté et l’aide mutuelle sont assez forts parmi eux pour 
que des voyageurs ayant vécu au milieu de ces peuplades 
primitives en aient souvent exprimé leur étonnement, 
estimant même que la comparaison de leur mutuelle 
affection avec nos mœurs sociales était plutôt à notre 
désavantage. Mais à l'égard des étrangers, ils sont sau- 
vages à souhait, d’autant plus que ces étrangers, y com- 
pris nous-mêmes, sont les premiers à se montrer sauvages 
envers eux. 

Le contradicteur peut dire : en admettant que la coopéra- 
tion au sein du groupe soit profitable et constitue la plus 
haute loi de la nature, les groupes ne se livrent-ils pas des 
combats l’un à l’autre et ces combats ne jouent-ils pas un 
rôle essentiel dans leur évolution? Le fait que des guerres 
entre groupes ont joué un rôle dans l’évolution par le passé 
ne prouve pas qu'il doive en être toujours ainsi, pas plus 
que le rôle utile que joua l’esclavage comme facteur de pro- 
grès ne justifie sa perpétuité. L'évolution sociale a consisté 
en grande partie dans l'élargissement des limites à l’inté- 
rieur desquelles la coopération s’exerçait, en partant des 
hordes primitives de quelques centaines d'individus pour 
arriver à des populations de plusieurs millions et à un 
empire au moins sur lequel le soleil ne se couche jamais. 
Les bornes que cette expansion de la coopération atteindra 
finalement seront déterminées par les faits. Elle ira aussi 
loin qu'il sera profitable. Les haines historiques et les pré- 
jugés ne peuvent triompher pour jamais du fait que la 
coopération est avantageuse. Même à l’heure actuelle, les 
nations souffrent lorsque leurs relations amicales sont rom- 
pues et qu'elles cessent de se rendre des services récipro- 
ques. Tôt ou tard il sera clairement reconnu qu'il est aussi 
déraisonnable pour les grands groupes organisés de l’espèce 
humaine, refusant de reconnaître les fautes et les vertus 
communes de l'humanité, d’élever entre elles des murailles 
douanières et des barrières de préjugés irritants et d'erreurs 
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historiques, que pour les treize colonies américaines de 
former bande à part pour se constituer en Etats rivaux et 
hostiles. («L'Union », à l'échelle mondiale, sera un jour la 
solution du problème: cela se produira à la suite d’une 
guerre plus grande encore, ou peut-être seulement lorsque 
la guerre sera devenue un ridicule anachronisme. 

La doctrine qui consiste à dire que tout ce qui peut être 
imposé comme un (« droit » est juste au point de vue éthique 
ne vaut pas mieux que la confusion de pensée que l’on fait 
entre les droits légaux, qui sont basés sur la force, et le 
droit éthique, qui est basé sur la raison. Les droits légaux 
peuvent être créés par la coutume ou par un décret du sou- 
verain, quelque tyranniques et absurdes qu’ils soient. Le 
droit éthique doit être découvert par l'intelligence; c’est la 
méthode par laquelle se réalise le bien général. Des privi- 
lèges établis par la force sont appelés « droits » en vertu 
d'un euphémisme dont le but est de les confondre avec le 
droit éthique. Le droit éthique est souvent reconnu et reven- 
diqué longtemps avant qu'il ait reçu force de loi; il est 
pourtant aussi véritablement « le droit » avant d'être 
imposé qu après être devenu obligatoire. Le droit éthique 
est un concept parfaitement défini. C’est l’action, réalisée 
ou projetée, organisée de telle sorte qu’elle ajoute à la féli- 
cité humaine plus qu’elle n’en soustrait. Bien des actions 
exécutées par la force ont été manifestement injustes à ce 
point de vue. Il est vrai que les droits légaux doivent être 
imposés par la contrainte. Il est désirable que le droit éthi- 
que soit rendu obligatoire. 

L'espoir que nous caressons de voir régner le droit est 
basé sur ce que le droit est toujours : 1° l’intérêt de quel- 
qu'un, fût-ce même de l’absent ou de l'être futur; 2° qu'il 
est habituellement l'intérêt du plus grand nombre; 3° qu’ha- 
bituellement aussi les spectateurs désintéressés en appa- 
rence sont plus nombreux et plus puissants que le parti 
agresseur et ces spectateurs craignent l’agression, car elle 
pourrait se tourner contre eux; 4° que, en dehors de leurs 
craintes, les spectateurs s'intéressent à la justice et ce sen- 
timent, bien que plus faible que l’égoïsme, est néanmoins 
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assez fort pour soulever l’indignation et provoquer les hom- 
mes à la lutte. Pour ces motifs, dans une communauté 
_ éclairée, dont l'attention est maintenue en éveil, un indi- 
vidu agissant suivant un principe d’ « hostilité absolue » 
rencontrerait, en règle générale, l'opposition d’un si grand 
nombre qu'il se trouverait mis hors la loi et traité comme 
un criminel. Il n’y a pas de surhomme qui puisse réaliser 
sa volonté personnelle sans le-consentement des autres. Le 
succès est essentiellement et inévitablement social et coopé- 
ratif. Une conduite raisonnable, dans la société humaine, 
consiste et devra toujours consister dans l’organisation et 
la réalisation d’un système de coopération. 

Pour ces motifs, un certain degré de coopération peut 
être le résultat de l’égoïsme pur. L’honnêteté devient la 
meilleure politique. La plupart des hommes peuvent obte- 
nir davantage ou, tout au moins, peuvent jouir plus agréa- 
blement de ce qu'ils ont pu obtenir en faisant une chose 
dont d’autres hommes ont besoin et qu'ils rémunèrent, 
qu’en volant. L'individu qui a des instincts de pillage sera, 
vraisemblablement, frappé d'’ostracisme, il sera haï et 
même emprisonné ou pendu. Un groupe rapace peut réus- 
sir plus longtemps. Mais même une nation de proie trouve 
ses victimes possibles trop fortes pour elle. Le plus difficile 
est de se mesurer avec un système d’exploitation établi au 
sein même d'une nation, psychologiquement fortifié par 
des idées, des sentiments, des préjugés et des attachements 
fidèles. Cependant, même un tel système doit finir à la 
longue par être jugé et modifié par ceux qui en sont les 
victimes. La société est plus grande et plus puissante que 
des individus ou des groupes récalcitrants ou avides et tend 
à créer des moyens pour les combattre. Avec l'intelligence 
moderne et les facilités actuelles de communication, l'exis- 
tence même d'un groupe de proie tend à faire naître une 
organisation assez puissante pour l’écraser. La société peut 
créer un Etat social dans lequel le crime est en général 
une folie. Mais la société ne peut user de son pouvoir que 
par l'exercice de l'intelligence. La raison crée la puissance 
du droit. La société doit être assez intelligente pour décou- 
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vrir ce qui la blesse et ce qui l’aide et pour organiser son 
système de contrôle et de coopération. 

Il se peut qu'il soit impossible d'organiser un système 
ne produisant que du bien, mais la société possède une 
puissance incalculable pour supprimer ce qu’elle condamne 
suffisamment et pour encourager ce qu'elle apprécie suffi- 
samment. [l n'y a rien de mesquin à travailler pour un 
salaire, rien de méprisable dans l'intérêt personnel. Et ces 
mobiles peuvent être mis en jeu dans toute leur force par 
un système orienté vers le bien général. Si de semblables 
méthodes n'ont pas suffi jusqu’à présent pour assurer un 
niveau de bien-être commun satisfaisant, c’est en grande 
partie parce que la société n’a généralement pas encore été 
assez intelligente pour se rendre compte de ce qui lui est 
bon et pour organiser son système de contrôle. 

Nous avons vu que le progrès éthique requiert non seu- 
lement le développement d’un système adéquat de contrôle 
social dans lequel l'honnêteté serait la meilleure politique, 
dans lequel les hommes travailleraient pour un salaire et se 
rendraient service les uns aux autres pour être loués, mais 
réclame aussi la socialisation des dispositions individuelles. 
Et bien que les adeptes du surnaturel et les Nietzschéens 
concèdent que la raison aide à réaliser la première condi- 
tion, ils nient qu’elle contribue à réaliser la seconde. Bien 
au contraire, ils maintiennent obstinément que l'exercice de 
la raison pure pousse l'individu, dans son propre intérêt, à 
lutter contre le système de contrôle social qui le charge de 
devoirs. Ils iront même jusqu’à concéder que l’homme, 
étant le plus évolué des êtres grégaires, est doué de nom- 
breuses tendances adaptées à la vie sociale. Mais ils font 
remarquer que plus on s'éloigne de l’état de nature, plus 
la pression sur ces tendances sociales devient forte et moins 
elles sont capables de satisfaire aux nouvelles exigences de 
relations sociales très étendues et fortement différenciées : 
et ils ajoutent que la raison, au lieu de combler cette lacune, 
tend au contraire à mettre à nu le conflit radical qui existe 
entre les intérêts de l'individu et les intérêts de la société 
qui cherche à l’asservir. 
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A l'encontre de ces vues, nous soutenons que la raison 
pure tend progressivement à étendre l’action des penchants 
sociaux au groupe d’une centaine de millions, à mettre fin 
à l'indifférence de l’idéalisme éthique à l’égard des laideurs 
du péché dans les relations impersonnelles des affaires et de 
la politique, enfin qu’elle tend à affirmer les droits d’un 
impératif rationnel qui comprend dans l'idéal personnel et 
les inspirations de l’altruisme les devoirs essentiels d’une 
société développée. 

Employons les mots raison, ou intelligence, ou impul- 
sion cognitive, dans le sens de capacité et disposition à con- 
naître, considérée indépendamment de tout autre instinct, 
tendance ou intérêt humains. Evidemment, la raison 
n'existe pas en dehors des autres tendances de la nature 
humaine, mais on peut la séparer spéculativement dans le 
but d'apprécier la part spéciale qu’elle prend dans la con- 
duite résultant du jeu complet des facultés. Par conduite 
raisonnable, nous entendrons celle qui est guidée par la 
considération de tous les faits connaissables qui influent sur 
l’objet envisagé. 

En ce qui concerne le problème en face duquel nous 
nous trouvons, deux points de vue sont possibles : ou bien 
le bonheur de mon voisin ne m'est rien ou bien le bon- 
heur de mon voisin est aussi réel, au regard de la raison, 
que le mien. Si le premier point de vue est le vrai, aucun 
sacrifice n'est jamais sanctionné par la raison, aucun ser- 
vice ne peut être raisonnablement rendu, aucune tolérance 
ne peut être raisonnablement accordée à un autre. Et lors- 
que un semblable service est rendu ou un semblable sacri- 
fice est consenti, c’est parce que d’autres éléments de la 
nature humaine ont prévalu sur la raison ou parce que 
l’appât de quelque récompense ou quelque forme de la 
peur ou de la contrainte ont fait agir. Et dans la mesure où 
la prépondérance de la raison s’affermira pour guider la 
conduite, les services ou les sacrifices désintéressés ten- 
dront à disparaître. 

Mais tandis que le bonheur d’un autre n’est rien pour 
moi, en tant que bonheur, il n’en est pas moins aussi réel 
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pour moi comme fait objectif que n'importe quel autre fait 
objectif. La raison pure ne prend en considération que des 
faits objectifs. Bien que l'expérience de mon voisin n’ait 
aucun retentissement sur mes sentiments, je puis en con- 
naître l'existence. La raison n’est pas une affaire de sen- 
timent. [l se peut que la raison abstraite, séparée des 
sentiments, ne puisse jamais devenir un mobile d'action, 
nous discuterons à l'instant ce point. Mais on ne peut 
mettre en doute que la raison pure admette la réalité de 
l'expérience des autres sans déformer complètement le 
concept de la raison. La faculté qui nous pousse à con- 
naître, comme toute faculté humaine, est une tendance à 
exercer une espèce déterminée de fonction, lorsque l’occa- 
sion s'en présente. Considérée d’une manière abstraite, 
c'est la tendance à voir, à écouter, à expliquer, à penser, 
à raisonner, à connaître. Sa fonction est de fournir des 
idées et les idées fournissent un stimulant à toutes nos 
autres tendances. En conséquence, la tendance à connaître 
est le fondement de toutes les autres, à l'exception des 
simples réactions chimico-physiques des fonctions biolo- 
giques, lesquelles s’opèrent sans l'intervention d’aucune 
idée antécédente. La fonction cognitive qui est à la base de 
toutes les autres tendances, les considère toutes impartia- 
lement. La tendance à connaître cherche seulement la con- 
naissance, et est pour le moins, absolument indifférente 
à ce que nous faisons de nos connaissances. Elle nous 
pousse simplement à connaître les choses comme elles 
sont et dans les limites où nous sommes à même de les 
connaître. 

À mettre les choses au pis, la raison pure est absolument 
indifférente à ce que nous faisons de notre connaissance. 
Elle cherche des idées sans se demander lequel de nos 
instincts sera stimulé à l’action par ces idées. Elle appe- 
lera à l’action la propension qui sera le plus fortement 
sollicitée par les faits, que ce soit notre tendance la plus 
généreuse ou la plus égoïste, la plus utile ou la plus dévas- 
tatrice au point de vue social. Le désir peut pervertir la 
raison et troubler son regard, accueillant certaines idées, 
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hésitant à en reconnaître d’autres. Mais la raison pure 
envisage avec impartialité les bonnes et les mauvaises 
impulsions et c'est précisément parce qu'elle est impar- 
tiale, qu’elle se range du côté du droit. Aucune impulsion 
n’est mauvaise à moins qu'elle ne sacrifie quelque autre 
intérêt au plaisir du moment. 

C’est la raison qui élargit notre horizon et nous 
fait contempler les effets futurs de notre conduite et ses 
réactions sur autrui. Nous reconnaissons la réalité du bon- 
heur et de la misère des autres, bien que nous ne les 
sentions pas, et nous prévoyons notre propre bonheur ou 
notre misère bien que nous n’en fassions pas l'expérience 
sur l’heure. Et bien que le désir trouble la raison, nous 
apercevons fréquemment des faits qui ne sont pas les 
bienvenus. Nous tendons à voir le rouge en rouge et non 
en vert, quel que soit notre désir de n’apercevoir que le 
vert de l’espérance et non le rouge avertissement du dan- 
ger sur le chemin de l’assouvissement des instincts. C’est 
en ceci que réside la valeur de la raison. Ainsi, la raison 
reconnaît le fait que le vol appauvrit la victime dans la 
mesure où elle enrichit le voleur. Elle reconnaît, pour 
autant que son fonctionnement ne soit pas troublé, les 
résultats de notre conduite sur toutes les personnes affec- 
tées. Le jugement pratique : « voici le chemin de la plus 
grande satisfaction, » pour autant que ce soit un jugement 
purement cognitif, reconnaît comme des réalités les expé- 
riences de tous ceux qui sont affectés par l’acte. 

S'il en est ainsi, la raison devient la mère de la justice, 
qui est la suprême vertu. La justice est simplement une 
conduite raisonnable vis-à-vis des revendications adverses 
de différentes personnes. Par conduite raisonnable on 
entend celle qui exprime un jugement pratique formé par 
la considération de tous les faits pertinents, qui n'envisage 
pas exclusivement les faits concernant l’une des parties, 
et néglige ceux qui concernent l’autre, mais qui pèse, 
d'une balance égale, tous les faits, qu'ils aient été expé- 
rimentés par soi-même ou par le voisin, par un ami ou 
par un ennemi. 
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La raison transforme les autres instincts. Elle n’abolit 
pas l'instinct. Toute conduite demeure instinctive. C’est- 
à-dire qu'elle demeure l'expression des tendances innées 
de l’homme. Mais la raison, en fournissant des idées aux 
instincts, transforme leurs manifestations de telle sorte 
que, tandis que les instincts non rationalisés ne pourraient 
jamais élever la vie de l’homme beaucoup au-dessus de 
celle des chimpanzés, l'instinct, gouverné par la raison, 
produit des saints et des martyrs et donne naissance à 
l’idéalisme personnel et social dans l’action. La raison 
transforme les manifestations de l'instinct de deux 
manières. Tout d’abord, elle découvre les occasions où 
l’action instinctive peut s'exercer. Ainsi l’homme raison- 
nable trouve des excitations à l’action non seulement dans 
les perceptions du présent, mais aussi dans les conclusions 
raisonnées concernant l'avenir et l’absent. En second lieu, 
la raison invente des modes de conduite qui deviennent 
partie intégrante de la conduite instinctive dès qu'ils sont 
reconnus aptes à favoriser l’activité instinctive. Par exem- 
ple, un homme en colère ne se contente pas de mordre 
ou de frapper, comme le lui conseille l'instinct non cultivé; 
il peut écrire une lettre violente ou empoisonner un puits. 
Et l’homme altruiste peut ne pas se contenter d’une simple 
aumône mais il fera des lois industrielles et des règlements 
sur la construction des habitations ou dotera des journaux. 

Le point le plus important, dans ce qui nous occupe, 
est la manière dont la raison exalte l’altruisme et en 
agrandit la sphère d'action. Il est vrai que l'’altruisme 
instinctif ne fonctionne que dans le cercle de la camara- 
derie, et que les limites de ce cercle sont très variables. 
En dehors de ces limites, telles qu’elles sont tracées à un 
moment quelconque, les instincts sociaux ne fonctionnent 
pas et la cruauté prévaut. Avant que la raison ait fait 
reculer les frontières de l’altruisme, la bonté de cœur, bien 
qu'infiniment précieuse dans la sphère de l'intimité per- 
sonnelle, ne s'étend pas à tous ceux, souvent de caste ou de 
race différentes, qui sont affectés par notre conduite dans 
le domaine étendu des affaires et de la politique. Le chef 
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politique qui corrompt les institutions dont dépendeni 
notre bien-être, ou l’homme d'affaire véreux qui accom- 
plit ses méfaits sur une échelle démesurée, peuvent pos 
séder une bonté instinctive qui lient à eux par l’amiti 
les complices de leurs spoliations; mais, parce qu'ils n’on! 
pas reçu d'éducation sociale, ils ne possèdent pa: 
l’altruisme rationnel qui peut humaniser nos vastes rela- 
tions impersonnelles. Il est vrai, comme nous l'avons déjà 
dit, que la frontière originelle des instincts d’altruisme es: 
le cercle de la horde, en dehors duquel règnent la crainte 
et l'hostilité. C’est la raison qui étend le cercle du com- 
pagnonnage au sein duquel agissent les mobiles altruistes 
jusqu’à ce qu'il arrive à englober tous ceux qui expéri- 
mentent les valeurs communes à l'humanité et dont le 
raison affirme que leurs expériences sont réelles au même 
titre que les nôtres, et doivent être comptées et pesées parm 
les réalités pertinentes qui déterminent les jugement: 
pratiques. 

Affirmer que la raison ne sanctionne pas le bien qu 
l’on fait à un autre à son propre détriment et qu 
l’altruisme dépend d’une sanction surnaturelle et irration! 
nelle, c’est tomber dans un abîme d’absurdité. Si mot 
action affecte le bien-être d’un autre aussi bien que 1 
mien, agir sans tenir compte du bien-être étranger au mie 
c'est choisir une ligne de conduite en négligeant un 
partie des conséquences, « raisonner » en ignorant délibé 
rément une partie des faits pertinents, ce qui contredit l 
définition même de la raison, et c’est être gouverné no! 
par les faits mais par une partialité émotionnelle. C’esl 
prétendre que le bien n’est le bien que lorsqu'il est réal 
par moi-même, et que la seule souffrance est ma soull 
france, car si le bien et la souffrance des autres sont réel 
ils ne peuvent être ignorés dans l'appréciation rationnelll 
des conséquences d’une ligne de conduite. La base prine 
pale de la justice est l’égale reconnaissance de la réalii 
du bien et du mal pour un individu comme pour Bio | 


non pas l’égale extension, mais l’égale réalité, dans KW 
limites de cette extension, La justice est édifiée sur 4 
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principe par la raison. Et il n’est ni juste ni raisonnable 
celui qui affirme l’égale réalité du bien et du mal lorsqu'il 
s'agit de ses deux voisins, mais qui ne la reconnaît plus 
lorsqu'il s’agit de lui-même et de son voisin. Si, en jugeant 
entre mes deux voisins À et B, je dois concevoir que le 
bien et le mal sont également réels dans l'expérience de 
l'un comme dans celle de l’autre, le fait de cette égalité 
ne s évanouit pas et ne devient pas inexistant lorsque À 
décide entre lui-même et B. Celui-là seul est juste qui 
peut établir la justice entre lui-même et son voisin. 

Il est faux de déclarer que le sacrifice n’est jamais rai- 
sonnable. En fait, le sacrifice n’est jamais un devoir s’il 
n'est pas raisonhable; en d’autres termes, si une appré- 
ciation suffisamment prévoyante et impartiale des valeurs 
montre que l’on ne peut attendre du sacrifice un gain net 
en valeurs-expériences. Dire que le sacrifice n’est pas 
raisonnable au point de vue de celui qui se sacrifie revient 
à dire que celui-ci doit toujours avoir une vue partiale, 
unilatérale et déraisonnable des choses, dominée par son 
intérêt propre et déniant une égale réalité aux intérêts des 
autres. La bonté impulsive, instinctive et déraisonnable, 
toute précieuse qu'elle est, ne suffit pas pour sauver le 
monde. 

Il me semble qu'il est absolument contraire à l’expé- 
rience d’enseigner, comme on le fait communément à 
présent, que le sacrifice raisonné n'est en somme 
qu'un égoïsme subtil, parce que l’altruisme procure du 
plaisir par lui-même. J’ai fait remarquer ailleurs que 
l’altruisme instinctif ne dépend pas plus du désir d’une 
jouissance quelconque, que la colère ou la crainte. Cepen- 
dant, le conflit qui s’élève entre l'intérêt privé de l’homme 
bon et les exigences de la justice est mitigé ou résolu par 
deux considérations : D'abord, dans la mesure où la société 
devient suffisamment sage pour reconnaître ses bienfaiteurs 
et ses malfaiteurs, elle rend la voie de la transgression de 
plus en plus difficile et récompense de son approbation, 
de son estime, de ses faveurs et de ses avantages ceux qui 
pratiquent la vertu. Il est vrai que la société ne dispense 
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pas encore ses châtiments et ses faveurs avec justice, mais 
elle a fait des progrès dans ce sens et continuera à en faire. 
En second lieu, en accomplissant son sacrifice, l’homme 
bon ne fait que ce qu’il sait que tout homme raisonnable 
ferait à sa place, et s’il s’y refusait, il violerait sa propre 
raison et détruirait sa propre personnalité; cherchant sa 
vie, il la perdrait. Il perdrait le respect de soi-même, ces- 
serait d’être un homme dont il pourrait approuver la con- 
duite, sacrifierait sa propre paix et sa valeur personnelle, 
son ardeur à poursuivre le but de la vie et cette loyauté 
à l'égard des valeurs plus vastes que celles de sa propre 
expérience, qui est le cœur même de l'être social. Tout 
homme de cœur sait que nous vivons à une époque de 
guerre, que la guerre entre le bien et le mal est toujours 
déclarée, et, pour l’homme de cœur, en temps de guerre, 
le sacrifice, bien qu’il soit pénible en soi, n’en est pas 
moins la plus haute des joies. L'homme pleinement rai- 
sonnable et hautement socialisé goûte le maximum du 
bonheur en jouant son rôle dans la lutte du bien et du 
mal : ainsi le fidèle et loyal Dodson trouva tout naturel 
de monter à cheval et de suivre son Montmorency à la 
guerre, risquant fatigues et périls, et fut plus heureux ce 
faisant qu'il ne l’eût été en restant tranquillement 
chez lui. 

L'’idéalisme et la fierté en tant que mobiles éthiques 
sont tout aussi dépendants de la raison que l’altruisme. 
Les réactions esthétiques purement instinctives sont vagues 
et incertaines. Ce sont en majeure partie les jugements de 
la raison qui, en établissant des différences entre les formes 
de conduite suivant leurs conséquences, y compris leurs 
conséquences les plus éloignées et par rapport aux autres, 
déterminent quels actes provoqueront le dégoût, l'horreur 
et la détestation et quels autres exciteront l’approbation, 
l'admiration et l'enthousiasme. De même, l’orgueil peut. 
comme nous l'avons vu, être vain et odieux. C’est la raison 
qui construit un idéal personnel plus noble et fait du res- 
pect de soi-même et de l’orgueil, un mobile d’héroïsme et 
de dévouement. Ainsi, c’est la lumière de la raison qui 
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montre la voie qu’il faut suivre pour être véritablement 
homme, c'est elle qui non seulement élargit la portée des 
manifestations de l'altruisme et les définit, mais encore qui 
adoucit la haine jusqu’à la transformer en zèle contre le 
mal et les obstacles au progrès, c’est elle qui rend l’ému- 
lation généreuse, oriente l'orgueil vers de nobles idéaux 
et cultive le sens de l’esthétique morale pour communiquer 
finalement aux hommes les détestations et les enthou- 
siasmes. L'homme raisonnable comprend qu’un état social 
dans lequel la plus grande somme de bonheur soit réalisée 
ne peut être créé et maintenu qu’en se pliant aux condi- 
tions posées par la nature, la nature humaine et le statut 
social existant. Sa conclusion évidente sera que vouloir le 
plus grand bien est vouloir la soumission à toutes ces con- 
ditions. Îl serait irrationnel pour lui d’agir de manière à 
opposer son veto au plus grand bien. Pour lui, se dérober 
à son devoir serait à la fois frustrer l’humanité, trahir 
ses espérances et consommer le meurtre de sa propre 
personnalité. 

Les hommes font le bien, lorsque le bien leur coûte: ils 
montent à l’échafaud pour la liberté, ou se laissent clouer 
sur la croix pour faire régner la charité sur le monde, en 
partie par instinct d’altruisme, en partie par idéalisme 
personnel, mais surtout à cause de la raison qui transforme 
l’idéalisme et élargit l’altruisme en une participation aux 
espérances universelles, fait de chacune de ces espérances 
une incarnation du caractère et des buts de Dieu, si tant 
est que Dieu se soit proposé des buts au sujet des peuples 
de la terre: et fait de chacun de nous, non un homme de 
clan enfermé dans un cercle étroit d’attachements, limité 
par la haine, non un fils d’Anak ou même un enfant 
d'Abraham, mais bien réellement le fils de l'Homme. 

Au point de vue biologique, seules les tendances peuvent 
déterminer la conduite. Mais comme les tendances fonction- 
nent sous le stimulant des idées, au point de vue psycho- 
logique, les idées seules sont les mobiles de toute conduite 
qui différencie considérablement les hommes de la brute. 
Aù point de vue biologique, une tendance ne peut déter- 
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miner que son propre fonctionnement, et de là, à ce même 
point de vue, il peut sembler que la tendance à chercher des 
idées ne puisse motiver aucune action qui n’ait pour objet 
la recherche des idées, et ne soit une manifestation de la 
fonction de regarder, d'écouter et de penser. Mais puisque 
les idées qu’elle procure stimulent toutes les autres ten- 
dances, la tendance à chercher des idées devient en un 
autre sens le mobile de toute conduite véritablement 
humaine, et cette conduite sera caractérisée par l'exactitude 
avec laquelle fonctionne la tendance à acquérir des idées. 
Penser honnêtement est donc la suprême vertu et la mère 
de toutes les vertus. La justice n’est autre chose que l’hon- 
nête évaluation des intérêts en conflit, transportée dans le 
domaine de l’action. 

Nous avons parlé de la tendance à acquérir des idées, 
d’une manière abstraite, comme d’une chose existant et 
fonctionnant par elle-même. Cependant, elle n’existe ni ne 
fonctionne par elle-même mais en corrélation avec toutes 
les autres tendances. Et c’est en cela que gît sa force et sa 
faiblesse. Cette corrélation est sa faiblesse, parce que les 
autres tendances, influençant la raison et souvent même en 
contrariant le fonctionnement, la rendent aveugle aux faits 
qui sont étrangers à nos autres tendances ou leur sont hos- 
tiles, aux faits qui se rapportent à l’avenir ou à l’expérience 
des autres. Et cette solidarité avec d’autres tendances fait 
aussi la force de la raison parce qu’elle transforme les con- 
clusions de la raison en jugernents pratiques. De toutes les 
questions de fait, la plus importante est celle de la relation 
de tous les faits avec les joies et les souffrances de l’huma- 
nité. Spontanément, notre intelligence met d’abord en ques- 
tion la relation de tous les faits avec notre bonheur privé, 
mais elle ne peut être aveugle quant à leur relation avec 
toute expérience humaine qui entre dans le cercle de notre 
vision mentale. 

Nous avons donc vu que la raison (en dehors de la satis- 
faction inhérente à son fonctionnement comme une des 
valeurs essentielles de l’expérience humaine, la satisfaction 
d’être mentalement intéressé à connaître et à comprendre) 


LA RAISON ET LE PROGRES MORAL 77 


révèle les occasions qui appellent à l’action toutes les autres 
tendances humaines et découvre les méthodes par lesquelles 
toutes les autres tendances répondent aux occasions. Cela 
suffit pour faire de la raison le principal facteur de la bonne 
conduite. Mais ce n’est pas tout. Il existe encore deux autres 
manières par lesquelles la raison fournit un motif de bonne 
conduite. Tout d’abord, nous acquérons un attrait puissant 
pour la rationalité comme telle. Même s’il est vrai que, 
au point de vue biologique, une tendance ne provoque 
aucune action autre que son propre fonctionnement spéci- 
fique, et que, par conséquent, la tendance cognitive ne pro- 
voque directement aucune autre activité que celle de regar- 
der, de percevoir et de penser, néanmoins nous acquérons 
un goût puissant pour la rationalité dans la conduite, car 
former un jugement pratique et ne pas le suivre ouvre une 
brèche dans notre propre individualité, un hiatus dans notre 
processus moral, constitue une violation de notre propre 
nature. Désobéir au verdict de la raison est laid, répulsif, 
c’est un affront au respect de soi-même. C’est porter atteinte 
à la régularité de la vie humaine et faire douter de toute 
normalité dans la vie de l’espèce humaine. La grande loi de 
Kant : « Agissez de manière que vous puissiez vouloir que 
tous les hommes soient guidés par cette même maxime, 
peu importe qu’elle ait été formulée ou non » touche, je 
crois, au plus profond de tous les mobiles d’honnêteté, je 
veux dire à cette perception rationnelle qui reconnaît qu'il 
existe dans la vie une voie par laquelle on peut procurer 
le bonheur à l’humanité et dont l’abandon ruinerait toute 
espérance. Tout homme rationnel se dit à lui-même : « Je 
dois, pour ma part, agir de telle manière que si tous les 
hommes faisaient comme moi, le bonheur de l’humanité 
serait atteint. » Ne pas agir ainsi, c’est être traître à l’huma- 
nité. Voilà ce qu'il faut entendre par « l'impératif intelli- 
gible ». 

Mais ce n’est pas tout. Il semble qu'il y ait une deuxième 
relation spéciale entre la raison et la conduite, outre le 
pouvoir que la raison possède de découvrir des occasions 
d'activité pour toutes les autres tendances et des méthodes 
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de fonctionnement pour ces tendances. Tout jugement pra- 

tique est le commencement d’un processus qui doit norma- 
. . LA] 

lement être couronné par l'exécution du jugement. S’il y a 


quelque vérité dans la doctrine des idées-forces, si la pensée : 


d’un acte, à moins qu’elle ne soit inhibée, est le commen- 
, L4 

cement d’un acte, alors, la pensée d’un acte, accompagnée 

d’une approbation rationnelle, est, par excellence et par sa 


nature même, le commencement de l’acte. La tendance à : 


agir sous l'impulsion d’un jugement pratique semble aussi 


véritablement, bien que peut-être pas aussi fortement éta- 


blie dans la nature humaine que toute autre propension. Du 
point de vue biologique, il peut sembler au premier abord 
que, théoriquement, la tendance cognitive ne devrait pous- 
ser les hommes que dans la direction de sa fonction unique : 
la connaissance de faits. Cependant, après un examen plus 
approfondi, il paraît on ne peut plus naturel, même au point 
de vue biologique, que la tendance à faire passer les con- 


clusions de la raison dans le domaine de l’action existe éga- | 


lement, qu'il y ait une écluse ouverte pour les énergies natu- 
relles afin qu’elles puissent s’écouler de la conclusion 


rationnelle à l’action. Que cette écluse existe, on ne peut en | 


douter. Elle peut être élargie par le sentiment acquis de la 
rationalité et par l’habitude d’obéir à l’impératif rationnel. 
Comme il semble tout à fait croyable qu’il existe une ten- 
dance inhérente à la nature humaine de faire passer les 
jugements pratiques dans le domaine de l’action, il n’est 
pas nécessaire de prouver qu’une telle tendance existe dans 
la nature humaine inculte pour se rendre compte que la 
raison est, de toutes les autres manières que nous avons 
mentionnées, le principal facteur du progrès. Car découvrir 
les faits, y compris les plus lointaines conséquences de notre 
conduite, conséquences qui peuvent être contemplées dans 
l'avenir et dans l'expérience des autres, et fournir de la 


sorte des mobiles d’action à toutes les autres propensions 
est une fonction suffisante pour la faculté cognitive. Mais il | 


demeure vrai que la fonction typique de la raison, celle en 


vertu de laquelle elle a été choisie dans le processus de | 
l'évolution, est le jugement pratique. Et la fonction natu- 
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relle du jugement pratique est d’aboutir à l’action. Dans la 
vie pratique, nous considérons la preuve d’un tel jugement 
comme une invitation à l’action. 

En résumé : 1° le fait même d’un jugement pratique 
paraît constituer l'impulsion initiale de la conduite, à moins 
qu il ne se produise quelque influence inhibitive; 2° nous 
acquérons le sentiment de la rationalité qui renforce cette 
impulsion; 3° la principale fonction et la raison d’être de la 
raison est de découvrir des occasions d’agir pour les autres 
tendances et des méthodes pour en assurer le succès. Aussi 
l'intelligence peut être l’instrument de la satisfaction de 
n'importe quel désir, bon ou mauvais, mais le désir intel- 
lectuel lui-même se place d’une façon très nette du côté de 
la vertu. Cela parce que l'inspiration intellectuelle incline à 
chercher les faits de la vie et la signification de nos actes, 
non pas tels que des sentiments dévoyés d’amour, de haine, 
d'esprit de parti et tout autre désir très ardent voudraient 
nous les faire voir, non pas comme ils nous sont montrés 
après un advocatus diaboli, qui voudrait ne retenir notre 
attention que sur la tentation et l'heure qui passe, mais 
comme ils sont véritablement. L'intelligence est comme 
l'œil qui voit ce qui est devant lui, même s'il déteste le 
spectacle. Il est vrai que d’autres impulsions peuvent trou- 
bler la vue et détourner le regard, cependant l’avidité de 
connaître nous presse de regarder. Et bien que des indivi- 
dus puissent s’aveugler eux-mêmes, à la longue, la société, 
conspirant avec notre intelligence, ne nous laissera guère 
échapper aux faits. L'esprit avec son ardeur à remplir sa 
fonction de connaître, et enrichi des résultats de l'expérience 
et de l'observation passées, prédit les conséquences futures 
de nos actes et leurs effets sur tous ceux qui entrent dans la 
sphère de notre pouvoir. Il proteste contre les illusions et les 
bigoteries que nous nous plaisons à nourrir et découvre à 
nos yeux l'injustice de nos préjugés et de nos partis. Et si 
l’homme ordinaire refuse de découvrir les faits qui combat- 
tent ses passions, son esprit ne peut être toujours débauché 
au point de ne pas voir des faits lorsqu'ils lui sont montrés 
par d’autres qui ne partagent pas ses préjugés ou ses inté- 
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rêts particuliers, lesquels avaient détourné sa vision. L'or- 
gueil et les motifs sociaux peuvent être transportés du côté 
de la vertu, mais le besoin de connaître est toujours de ce 
côté. La vertu n’est autre chose qu’une adaptation de la vie 
aux faits que découvre l'intelligence. 

Ainsi la raison qui seule permet au contrôle social de 
définir ses exigences et d’élaborer les méthodes propres à 
les satisfaire, de façon à créer une situation dans laquelle il 
sera ordinairement reconnu comme désavantageux sinon 
insensé de faire le mal et dans laquelle le succès sera défini 
en fonction de ses avantages nouveaux, devient aussi le 
principal facteur du développement de codes de conscience 
et un stimulant effectif pour la vertu individuelle. 


SOCIÈTÉ DES NATIONS 
ET SOCIÉTÉ NATIONALE 


PAR 


G. SMETS 


Le mot société a plus d’un sens. Parmi les mots qui 
expriment des notions relatives à la vie sociale, il n’en est 
peut-être aucun qui soit exempt d’équivoque, sans doute 
parce qu'aucune de ces notions n’est elle-même parfaite- 
ment claire. 

Une société commerciale, une société de secours mutuels 
sont autre chose que des sociétés animales, que des sociétés 
civilisées, ou que la société, sans plus : d’une part, des 
associations issues d’une convention formelle, qui sont nées 
à une date déterminée, qui se dissoudront un jour, dont les 
fins sont limitées; d'autre part, des groupements qui se sont 
constitués progressivement, dont la naissance est obscure, 
dont on sait qu’ils ne peuvent disparaître que dans des cir- 
constances tout à fait exceptionnelles, et qui servent à toutes 
fins. Mais, quelle que soit l’acception dans laquelle le mot 
est pris, expressément ou non, il ne perd pas le pouvoir de 
rappeler celle qu’on croit avoir négligée, et le sens obscuré- 
ment évoqué peut faire dévier le cours de la pensée, et exer- 
cer quelque influence sur l’action. Les théoriciens du con- 
trat social ont transporté la notion de convention dans le 
domaine des formations spontanées, et le romantisme a cru 
que le développement spontané rendait la convention inutile 
et dangereuse. 

La Société des Nations a son acte de naissance, qui est 
daté du 28 juin 1919, et ses statuts, qui forment la pre- 
mière partie du traité de Versailles; c’est un pacte qui peut 
être dénoncé, et dont les effets sont limités. Il semble dès 
lors que les nations se soient groupées en société, comme 
les individus peuvent le faire pour exploiter un charbon- 
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nage, ou pour se procurer les avantages de soins médicaux 
à bon marché, ou pour se livrer en commun à leur sport 
favori : ou comme elles l’ont fait elles-mêmes, en 1874, pour 
faciliter l'échange des correspondances postales, ou, en 
1886, pour assurer la protection des œuvres littéraires ou 
artistiques. Or, parler ainsi, c’est, à coup sûr, exprimer 
imparfaitement et les intentions des promoteurs de la 
Société des Nations et l’opinion généralement répandue. 
Chacun, d’une façon plus ou moins nette, a compris que, 
le 28 juin 1919, il s’est accompli un acte d'un tout autre 
ordre, et que la Société des Nations, d’une part, et l'Union 
postale universelle ou l’Union internationale pour la pro- 
tection des œuvres littéraires et artistiques, d’autre part, 
sont des institutions dont la nature diffère en quelque sorte 
qualitativement. La dénomination de Société des Nations 
répond fort bien à ce sentiment qui peut rester confus dans 
plus d’un esprit. La Société des Nations, par ses formes 
extérieures, par les modalités de sa constitution, tient des 
conventions à buts limités; mais elle se range aussi dans 
la même série que les tribus, les cités, les nations; elle 
doit faire ce qu’elles ont fait, créer entre les hommes des 
liens qu'il ne leur appartient pas d'accepter ou de repous- 
ser, les subordonner à une unité supérieure; elle est quelque 
chose de plus vaste que les nations, mais du même type 
qu'elles; elle participe au caractère de ces groupements dont 
nous sommes sans l'avoir expressément voulu, uniquement 
pour être nés où nous sommes nés et pour avoir vécu là où 
nous avons vécu. 

S'il en était autrement, l'espérance que sa constitution a 
fait naître serait sans objet. Cette espérance, c’est l’espé- 
rance de la paix. Les mots de paix et de sûreté, de droit 
et de justice sont inscrits en tête du pacte de la Société des 
Nations. L'idéal qu’ils expriment, c’est l’idéal d’une société 
nationale transporté à la société internationale, qui aura des 
organes actifs et qui va le réaliser dans une certaine mesure, 
beaucoup moins sans doute que ne le font les sociétés natio- 
nales, elles-mêmes pourtant bien imparfaites, mais beau- 
coup plus certainement que ne pouvait le faire un chaos 
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d'Etats toujours en rivalité et trop souvent en guerre. 

On est tenté d’opposer la vie interne des Etats où règnent 
l'ordre et la paix, au domaine des relations internationales, 
livré à l'anarchie et à la guerre. L'opposition ainsi formulée 
ne se justifie pas entièrement. Il y a des éléments d’anar- 
chie dans l'Etat le mieux policé; il y avait déjà des éléments 
d'ordre dans les relations entre Etats; avant qu'il y eût une 
Société des Nations, il y avait une société internationale, et 
cette société avait son droit. Mais il est vrai que le désordre 
est grand dans la société internationale, qu’il y a peu de 
place pour l'anarchie à l’intérieur des nations, et que ceux 
qui veulent perfectionner l’organisation internationale veu- 
lent astreindre les Etats à se traiter entre eux comme le font 
les individus au sein des nations. 

Il sera donc utile de rechercher pourquoi les individus 
ne se font pas la guerre; pourquoi, dans la vie nationale, 
les violences sont exceptionnelles; quels sont, en d’autres 
termes, les ressorts de la paix intérieure, — et de nous 
demander ensuite dans quelle mesure ces mêmes ressorts 
jouent ou peuvent jouer dans la vie internationale. 

On constate d’abord que, si la paix n’est pas compromise 
à tout instant à l’intérieur des nations, ce n’est pas faute de 
causes qui pourraient la troubler. Les compétitions sont 
quotidiennes, et l'existence de chacun en est faite. Convoi- 
tises et ambitions, conflits d'intérêts, rivalités d’amours- 
propres, rêves de domination, désir d’égaler, impatience de 
toute supériorité, soif de jouissance, besoin de sécurité, 
attachement au passé, goût du changement, espoir en l’ave- 
nir, toutes les passions humaines tendent à dresser les hom- 
mes les uns contre les autres, et à les classer en groupes 
professionnels, confessionnels, politiques, sociaux, dont la 
lutte est constante et parfois acharnée. Or, ces conflits se 
dénouent presque toujours sans violence, et s'ils émeuvent 
profondément les consciences, l’ordre extérieur en est rare- 
ment compromis. Certes l’homo homini lupus est une for- 
mule dont nul n’admet plus l'exactitude, et chacun sait que 
les forces qui tendent à séparer les hommes et à les mettre 
aux prises les uns avec les autres, se combinent avec d’au- 
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tres qui les unissent et les accordent entre eux, et sans doute 
l'organisation politique n’est pas venue un beau jour sub- 
stituer l’état de société à l’état de nature; mais si les forces 
qui rapprochent et pacifient ont agi, c'est pour consolider 
le pouvoir de l'Etat, rendre possible son intervention, le 
soutenir et l’aider, et il n’est pas faux de dire que si l’ordre 
règne, c'est parce que l'Etat le fait régner. 

De tous les instruments de la puissance publique, ceux 
qui apportent à cette œuvre de paix le concours le plus 
apparent, ce sont les tribunaux. Si, à l’intérieur des nations, 
les compétitions entre individus ou entre corporations ne 
dégénèrent pas en combats sanglants, n'est-ce pas parce 
qu'il y a des juges devant qui l'ont peut porter les diffé- 
rends, qui donnent tort ou raison, qui rejettent ou réduisent 
les prétentions des parties? Grâce à eux le droit se substitue 
à la force, la raison au hasard, la justice à l’iniquité. On 
comprend que les pacifistes aient tout attendu de la création 
d’une juridiction internationale, que les parlements aient 
réclamé l’organisation de l'arbitrage, que les juristes se 
soient attachés à discuter les détails de cette organisation, 
qu'enfin les gouvernements n'aient plus pu différer de 
donner au monde, dans la Cour permanente d’arbitrage de 
La Haye, une institution dont devaient sortir, tôt ou tard, 
les organes d’un pouvoir judiciaire international. La guerre 
est venue détruire bien des rêves, sans décourager ni les 
théoriciens du droit des gens, ni les propagandistes du paci- 
fisme; on a fait de nouveaux projets, etle pacte de la Société 
des Nations, qui a fait passer dans le droit des gens le prin- 
cipe de l'arbitrage obligatoire, promet en outre la constitu- 
tion d'une Cour permanente de justice internationale. 

Il semble dès lors que, de toutes les questions qui tou- 
chent à l’organisation internationale, il n’en est pas de plus 
importante que la question du rôle social des tribunaux; 
et puisque la Société des Nations veut être — et ne peut 
être autre chose qu’une sorte de transposition de l'organisa- 
tion nationale dans un domaine plus vaste, il faut avant tout 
définir ce rôle dans la vie intérieure des nations. | 

On dit bien souvent que le droit régit toutes nos actions. 
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Cela est vrai, si l’on entend qu'il n’en est aucune qui ne 
soulève ou ne puisse soulever quelque problème d'ordre 
juridique, que chacune d’entre elles peut entraîner certaines 
conséquences dans le domaine du droit, que les lois et les 
coutumes en vigueur sont un des éléments qui peuvent et 
doivent déterminer toutes nos volontés, et que nous en 
tenons compte, consciemment ou non, dans la délibération 
qui est préalable à chacune de nos décisions. 

Mais cela n’est plus vrai, si nous nous plaçons à un autre 
point de vue, au point de vue de l'intervention directe du 
juge dans les conflits entre particuliers. On vise ici les cas 
où le juge a connaissance du différend comme tel, où il est 
chargé d'en dicter une solution, une solution qui doit mettre 
fin aux compétitions des parties, — et non pas les cas où 
la sanction ou la menace de la sanction dont le juge dispose 
pour faire respecter certains commandements de la loi, 
détermine la conduite des individus et exerce une action 
indirecte sur l'issue des conflits qui peuvent surgir entre 
eux. En d’autres termes, il s’agit ici spécialement de la juri- 
diction civile. Elle met en présence un demandeur et un 
défendeur, dont les prétentions sont opposées; au juge de 
dire dans quelle mesure ces prétentions sont justifiées; s’il 
ne donne pas toujours entièrement raison à l’un ni entière- 
ment tort à l’autre sur tous les points, il ne peut donner 
raison à l’un sur un certain point sans en même temps don- 
ner tort à l’autre sur ce même point. Il ne le fait pas arbi- 
trairement, en se guidant aux lumières de son sens per- 
sonnel: il applique des règles, et ces règles sont censées 
telles que celui qui les connaîtrait et qui connaîtrait en 
même temps tous les faits de la cause, serait à même de 
prévoir la sentence. En fait, il subsiste une certaine incer- 
titude, parce que le droit est parfois insuffisant et parfois 
obscur, mais c'est une imperfection qui n'altère pas la 
nature même du droit; on ne tient pas compte de cette 
imperfection, et la partie qui succombe est considérée 
comme ayant commis une erreur qu'elle pouvait éviter, et 
on le lui fait sentir. Cette technique qui sert à trancher les 
différends, implique toujours des règles, mais comme 
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l'essentiel est d’arriver au but, qui est de trouver une solu- 
tion au conflit, elle dépasse un peu, dans l’application, le 
domaine strict des règles qu’elle implique, et il y a là une 
marge qui rend compte de l'incertitude inhérente à toute 
juridiction. Mais elle ne pourrait dépasser indéfiniment les 
limites de ce domaine : il y a de vastes territoires où ces 
règles sont sans application, et la juridiction doit bien se 
résigner à n'y pas pénétrer. C'est dire que tous les conflits 
ne sont pas d'ordre juridique. 

Il y a même, dans tout conflit, un élément qui échappe 
à toute norme juridique, et cet élément est tel que le 
conflit n’existerait pas sans lui. Ce qui met les hommes aux 
prises, ce sont des intérêts opposés, des amours-propres 
froissés, des sentiments blessés, toute la variété des pas- 
sions. Tout procès suppose une tragédie, mais cette tragé- 
die n’est pas le procès, et toute tragédie ne fait pas 
nécessairement naître un procès. Le choc des passions, par 
lui-même, ne fournit au juge aucune occasion d'intervenir ; 
elles lui sont étrangères, il ne les approuve ni ne les 
condamne : dans bien des cas, l’occasion d’intervenir ne se 
présentera pas; l'élément juridique manque. Mais il arrivera 
qu'il existe, et alors le droit aura prise sur le conflit, mais il 
agira, en quelque sorte, de biais. On aura invoqué une règle 
juridique, et cette fois le juge pourra considérer les relations 
des parties d’un point de vue qui lui est propre. Car les 
parties ne luttent pas pour le droit : elles luttent au moyen 
du droit, le droit leur fournit un procédé pour arriver à leurs 
fins : ce n’est pas nécessairement le seul, ni toujours le plus 
efficace ; certaines pressions, certaines menaces peuvent 
parfois faire mieux et plus que le procès ; mais, en général, 
c'est un moyen dont on ne négligera pas de se servir. Ainsi 
transporté dans le plan du droit, le conflit changera d’as- 
pect : les parties vont parler une langue nouvelle, leur dia- 
logue a été traduit en termes juridiques, et cette traduction 
est presque toujours le fait d’un homme de loi ; elles ont 
dit à leur conseil ce qu’elles voulaient, à lui de chercher 
les voies les plus sûres pour y arriver : il hésitera entre les 
armes diverses que met à sa disposition «l’arsenal des lois » 
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(vieille image, qui fait sourire, mais dont la justesse frappe): 
son choix fait, le procès engagé dans les termes qu’il aura 
pesés soigneusement, le conflit d'intérêts ou de sentiments 
va passer à l'arrière-plan, les passions seront moins appa- 
rentes, le juge pourra même tout ignorer des véritables 
mobiles des parties ; ces mobiles, ces passions, ces intérêts 
n'en sont pas moins la réalité sociale à laquelle le procès 
répond. 

Quand un litige s'engage au sujet de la propriété d’un 
bien ou de la dévolution d’une succession, les passions en 
présence sont bien apparentes. Mais ces mêmes passions 
sont en conflit dans mille cas divers, sans que celui qui 
convoite le bien possédé par autrui trouve un moyen d'agir 
contre celui qui veut garder ce qu’il a. S’il en trouve un, 
convention, testament, héritage, il s’en servira, et l’autre se 
défendra comme il pourra, en invoquant à son tour ou la 
nullité du contrat, ou le vice de forme du testament, ou la 
prescription. Le tribunal s’inquiétera peu de savoir pourquoi 
le demandeur s’est décidé à faire son procès, pourquoi il n’a 
pas renoncé à son droit, réel ou supposé. 

Dans un procès en dommages-intérêts, la recherche 
d’une compensation légitime n'est pas la seule préoccupa- 
tion qui peut guider le demandeur ; le désir de nuire, 
quelque rancune, la rivalité commerciale, ne seront pas 
toujours étrangers à son dessein. Et souvent on hésitera sur 
les moyens à faire valoir : inexécution d’une convention ou 
faute aquilienne ; le choix sera guidé par des considérations 
d'opportunité, commodité des preuves, étendue de l’indem- 
nité. Les parties ne se soucient pas plus de la vérité juri- 
dique que le juge des mobiles des parties. 

Les passions qui peuvent donner lieu à une demande de 
divorce sont multiples. La demanderesse a cessé d’aimer 
son mari, ou veut se remarier, ou vraiment souffre de la vie 
commune. Le tribunal ne peut faire qu’apprécier les faits, 
dire s'ils sont établis dans les formes légales, et s'ils 
sont assez graves; la psychologie intime des époux lui 
importera peu, et quelque violente que soit l'aversion 
qu'ils s’inspirent l’un à l’autre, quelque aiguës, les 
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peines qu'ils endurent, le juge ne pourra point interve- 
nir s’il n'existe quelque fait prévu par la loi et bien prouvé. 

En somme, le juge ne saisit pas le conflit dans tous ses 
éléments, il n’en retient qu’un certain aspect, il n'y voit 
que les faits qui donnent lieu à l'application d’une règle, 
il le dépouille de ce qui fait sa réalité spécifique, de ce qui 
rend chaque conflit différent de tous les autres, pour n'en 
conserver que les traits qu’il partage avec d’autres conflits 
et qui sont susceptibles de grouper les contestations en 
genres auxquels il pourra appliquer un même traitement. 
Et ce qui lui permet de le faire, c’est l'existence des règles 
de droit. | 

À ce travail-là, bien des conflits sont rebelles. Si l’on 
ne veut voir en eux que le heurt des passions, ils ne sont 
pas distincts des autres. Mais aucune disposition de la lo 
ou de la coutume ne donne action sur-eux ; ici, «l’arsena 
des lois » n’offre plus aux parties d’armes efficaces. 

À ce type appartient la rivalité entre deux industriels, la 
compétition commerciale, la concurrence. Deux maisons d 
commerce se disputent une même clientèle, lutte de tou 
les instants, très passionnée peut-être. Quel juge y mettr 
fin ? Tout au plus les deux adversaires se sunveillerontil 
de très près ; et l’un d'eux, s’il découvre des faits illicites! 
va-t-il, invoquant l’article 1382 du Code civil et les usages 
du commerce, intenter à l’autre un procès en M | 
déloyale ; il obtiendra quelques milliers de francs de à 
mages-intérêts, et la lutte continuera. On chercherai 
vainement une règle de droit qui permît d'attribuer à l’un 
plutôt qu’à l’autre la clientèle qu’ils cherchent à s’arracher 
les clients, d’ailleurs, ne prendront conseil que nn | 
mêmes. 

Il n’en est pas autrement de la rivalité artistique, ou dé 
T'émulation scientifique; elles ne peuvent pas donner liey 
à procès; les tribunaux ne disposent ni de la notoriété n 
de la célébrité. Ces conflits-là ne sont pas juridiques, 
bien d’autres, qui tiennent aux biens matériels, ou a 
avantages d'ordre moral, ne le sont pas plus qu'eux : le! 
juges sont impuissants à les trancher. 
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Des juristes diront peut-être que cela est inexact, que les 
tribunaux peuvent trancher tous les différends, que la loi 
leur en fait même un devoir. Ils citeront l’article 4 du Code 
civil : « le juge qui refusera de juger, sous prétexte du 
» silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi, 
» pourra être poursuivi comme coupable de déni de jus- 
» tice », et l’article 258 de notre Code pénal, qui vient 
sanctionner l’article 4 du Code civil. Mais cette disposition 
n'est en somme qu'une règle de discipline, qui découle de 
la séparation des pouvoirs : elle interdit au juge d’élever 
contre le silence, l’obscurité ou l'insuffisance de la loi une 
protestation soulignée par une manifestation déplacée, elle 

_ne lui permet pas d'infliger au législateur, responsable des 
lacunes de la loi, une sorte de blâme public. Elle ne 
lui impose qu'une seule obligation, l’obligation de pro- 
noncer un jugement; elle ne lui prescrit pas de se substituer 
au législateur, d'inventer ou de créer des règles là où il n’en 
a pas établi. Si vraiment il n’y a aucune règle qui permette 
au juge d'intervenir dans la querelle dont on veut qu'il 
soit l'arbitre, certes, il ne refusera pas de juger, mais il 
déboutera le demandeur d’une action qui ne se fondait sur 
aucune disposition de la loi. Il y aura un jugement, il n’y 
aura plus de litige, mais la querelle ne sera pas vidée. 

Supposons qu’un groupe d'ouvriers, mécontents du taux 
de leur rémunération ou de leur rôle subordonné, fassent 
comparaître leurs patrons devant le tribunal, pour entendre 
dire que leurs salaires seront doublés et qu'ils pourront 
désormais opposer leur veto aux mesures d'exploitation 
industrielle ou commerciale prises sans leur intervention. 
Evidemment personne ne songera à engager un procès de 
ce genre, qui serait sans issue; si quelque illuminé ou quel- 
que mauvais plaisant prétendait le faire malgré tout, les 
juges se borneraient à dire que, le demandeur n'invoquant 
aucune disposition légale ou conventionnelle, son action 
est sans fondement, et ils le condamneraient aux dépens. 
Mais la lutte entre le patron et l’ouvrier n’en continuerait 
pas moins. Si quelque partisan du nivellement des fortunes, 
chargé d’une nombreuse famille et réduit à habiter un 
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appartement étriqué, demandait au juge de lui adjuger 
l'hôtel que son voisin célibataire occupe seul avec ses 
domestiques, encore une fois, il serait debouté avec dépens. 
Mais la question de l'inégalité sociale n’en serait pas plus 
résolue que le problème des relations du travail avec le 
capital. | 

Pour qu’un conflit puisse être tranché par la justice, il 
faut d’abord qu’il y ait des règles juridiques pour en dicter! 
la solution. Mais cela ne suffit pas : il faut encore qu'il ne 
mette pas en question l’autorité de ces règles, comme il 
arrive par exemple quand c’est l'existence même de la 
propriété privée et sa répartition actuelle qui sont l’objet de 
la discussion. Or, ces conditions ne sont pas toujours 
réunies, et l’on peut même se demander si elles le sont dans 
la majorité des cas. 

Ce n’est pas tout. La sentence prononcée par le juge, il 
faut encore qu’elle soit acceptée par les parties. S'il leur 
plaisait de continuer leur querelle, de considérer le juge- 
ment comme non avenu, le conflit persisterait. 

: On voit bien que ce ne sont pas les institutions judiciaires 
qui, par leur seule existence, font régner la paix dans la 
société nationale. L'ordre vient d’ailleurs. 

Il vient de ce que toute l’organisation politique a pour 
effet d'empêcher les individus de recourir à certains moyens 
pour terminer leurs différends. Ces moyens sont ceux-là 
précisément qui pourraient peut-être y donner une solution 
radicale, aboutir au triomphe complet d’un des compéti- 
teurs, à l’anéantissement de son adversaire, marquer tout 
au moins de l’un des côtés un avantage bien net. C’est 
l'emploi de la force. 

Il y aurait sans doute un procédé pour mettre fin à une 
concurrence commerciale : ce serait la démolition des maga- 
sins du concurrent, l'incendie de ses marchandises, la dis- 
persion à main armée de ses clients; il y aurait un procédé 
pour faire disparaître l'inégalité des fortunes, ou tout au 
moins pour en modifier la distribution : ce serait la dépos- 
session violente des propriétaires, et peut-être même la 
suppression des propriétaires eux-mêmes : il y aurait enfin 
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un procédé qui pourrait faire disparaître le patronat : il 
consisterait à chasser les patrons de leurs usines et à leur 
substituer des gérants ouvriers qui les remplaceraient tant 
bien que mal. Ce seraient des solutions radicales, sinon des 
solutions définitives. Car le vaincu se relèverait, ou tout au 
moins le vainqueur verrait surgir de nouveaux ennemis, et, 
la violence succédant à la violence, on ne sortirait plus du 
désordre et de l’anarchie. Tout cela est heureusement 
impossible, parce que l'autorité de l'Etat est là pour l’em- 
pêcher : les vols, les pillages, les incendies, les coups et 
blessures, les assassinats sont des crimes ou des délits, et la 
justice pénale, très différente, dans sa fonction, de la justice 
civile, les réprime, comme la police et toute la force 
publique sont là pour les prévenir. Encore une fois, on ne 
veut pas dire qu'il n’y ait pas un ordre spontané, que 
l'homme une fois échappé à la tutelle d’une forte puissance 
publique, dcive se changer incontinent en un meurtrier ou 
un bandit. Il y a une infinité de forces morales qui viennent 
aider et soutenir l'Etat dans sa tâche de gardien de l’ordre, 
et sans lesquelles il lui serait fort difficile de s’en acquitter. 
Mais, cette tâche, il l’accomplit beaucoup plus par le moyen 
de sa police et de ses tribunaux répressifs que par le moyen 
de ses tribunaux civils. Et c’est là une constatation impor- 
tante. 

En somme, toute la puissance de l'Etat sert à empêcher 
les citoyens de vider leurs querelles par les voies illicites qui 
impliquent le recours à la force. Et comme il y a deux 
espèces de conflits, ceux qui sont de nature juridique et 
ceux qui ne le sont pas, les conséquences ne seront pas les 
mêmes pour les uns et pour les autres. Pour les conflits 
juridiques, il n’y aura pas d’autre issue que de les soumettre 
aux tribunaux, et il faudra bien que la sentence soit accep- 
tée, non seulement parce que l’Etat mettra sa force au ser- 
vice de celui qui en exigera l'exécution, mais encore parce 
que dans la plupart des cas il n’existe pas d’autre solution 
pacifique. Pour les conflits non juridiques, ils n'auront pas 
d’issue du tout, puisqu'il ne peut y avoir de solution juri- 
dique en ce qui les concerne : l’organisation de l'Etat aura 
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donc pour effet de maintenir les adversaires en l’état où 


à , , ° « pie 
ils se trouvent, de les forcer à n’en pas sortir, à se résigner, 


LA L2 , LA 
à se contenter du statu quo; régime qui n assure Ja paix 
qu’en profitant en même temps aux possesseurs, aux titu- 
laires des droits acquis, en consolidant ce qui est établi. 


. , 
En somme, la paix règne, non pas parce qu un orga- 


nisme judiciaire permet de trancher les conflits conformé- 


ment aux règles du droit, mais parce que l’organisation | 
politique empêche de les trancher autrement, ce qui, dans 


bien des cas, signifie qu’ils ne peuvent pas être tranchés du 
tout. 


On verra tout de suite que le tableau qui vient d’être fait 


de la société nationale en a grossi certains traits et laissé | 


d’autres dans l’ombre. Il faut maintenant le corriger et le | 


compléter. 


D'abord, si l'Etat a pour mission de rendre impossible le 


recours à la force, il y a lieu de faire remarquer qu'il ne 
peut comprimer la force que dans ses aspects les plus bru- 
taux. Il y a des moyens d’action qui ne sont ni le vol ni 


l’assassinat, qui ne se confondent pas non plus avec la jus- 
tice ou le droit, et qui sont licites. La concurrence commer- | 


ciale peut aboutir au triomphe du plus actif ou du plus 
habile. Il y a aussi des forces qu’on combattrait vainement, 
celles qui tiennent aux idées, celles qui émanent de prin- 
cipes généralement adoptés, toute la puissance du raisonne- 
ment et des sentiments. Il y a des luttes pacifiques. Et c’est 
parce qu'il y a des luttes pacifiques que la société ne se 
cristallise pas dans une immobilité qui serait semblable 
à la mort. 

C’est aussi parce que la force de l’Etat est parfois impuis- 
sante à faire échec aux forces qu’il devrait combattre. Il y 
a des révolutions et on ne pourrait nier leur rôle capital dans 
l'histoire de l’humanité, et leur rôle plus d’une fois bien- 
faisant. 

Enfin, si l'Etat interdit aux individus de recourir à la 
force, lui-même ne se fait pas faute d’en faire usage. Et 
la solution des conflits non juridiques, il peut très bien la 
chercher et l'imposer lui-même. Il y a d’abord toutes les 
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questions d'ordre administratif, qu’il tranche en vertu du 
_ pouvoir qui lui est propre : choix entre deux candidats aux 
mêmes fonctions officielles, choix entre des projets divers 
pour l'exécution de travaux publics, choix de l’emplace- 
ment des bâtiments publics, du tracé des rues ou des voies 
ferrées, rectification des limites de deux communes, créa- 
tion de communes nouvelles; tout cela peut avoir mis en 
présence les intérêts opposés d’hommes ou de groupes 
d'hommes, et souvent avec une extrême âpreté. L’autorité 
publique décide, et décide arbitrairement. 

L'Etat peut apporter au droit établi des modifications 
profondes, soumettre à sa réglementation des domaines de 
la vie sociale qui y avaient échappé jusque-là. Qu’on songe 
aux transformations qu'a entraînées, dans nos pays, l’aboli- 
tion du régime seigneurial, dans l’est de l’Europe, l’affran- 
chissement des paysans; à l’extension qu'a prise la législa- 
tion du travail dans nos sociétés modernes. Dans tous ces 
cas-là, l’autorité publique, sentant l’action de courants puis- 
sants, parfois y cédant tout à fait, parfois louvoyant ou cher- 
chant à les canaliser, a mis toute sa puissance au service des 
innovations, et, cette fois encore, elle a décidé arbitraire- 
ment. | 

Il faut insister sur ce point. On dira que ces réformes 
étaient des réformes nécessaires et justes, qu’elles n’ont 
fait qu’accomplir ce qu’on pouvait réclamer au nom de 
l'équité, de la dignité de l’homme, des droits les plus res- 
pectables de l’humanité. On peut mettre un pouvoir arbi- 
traire au service de l’idéal le plus élevé. Il y a arbitraire là 
où il n’y a pas des règles préalablement établies et suffi- 
samment précises qui, la part faite de l’infirmité de l'esprit 
humain, de l’imperfection de toute institution et de l’incer- 
titude qui en résulte, permettent de prévoir la décision qui 
sera ou qui devrait être prise. Or, quelle que soit la noblesse 
d’un idéal de justice, de dignité humaine ou de liberté, 
quelle que soit la sincérité avec laquelle on s’attache à 
le réaliser, on ne pourra jamais le réduire à des éléments 
d’une clarté absolue ni à l’unité parfaite. Il restera toujours, 
dans une certaine mesure, confus et contradictoire, et les 
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hommes le concevront différemment, suivant les conditions 


dans lesquelles ils ont vécu, le but immédiat qu'ils veulent 


atteindre, leurs habitudes de pensée et les mille aspects de 
leurs passions. L’abolition des droits seigneuriaux fut juste, 
parce qu’elle affranchissait les paysans d’une autorité abu- 
sive que rien ne légitimait plus, mais les seigneurs ont pu 
penser qu'on portait atteinte à la justice en les privant sans 
compensation d’un bien qu’ils possédaient, dont toute la 


législation en vigueur leur garantissait la possession et qu'ils | 
espéraient bien posséder sans trouble jusqu'à leur dernier | 
jour. Si nous n'’hésitons plus entre ces deux conceptions, les | 
contemporains ont pu et dû le faire. Et ce n’est que par un | 


acte arbitraire qu'il a été possible de choisir entre l’une et 


l’autre. Un idéal de justice peut guider les gouvernants, il | 


serait chimérique de croire qu’il puisse donner à leurs déci- 
sions le même caractère que l’application de la loi positive 
confère aux sentences des juges. 

La paix ne règne pas seulement dans la société nationale 
parce que l’armature politique ne laisse aux conflits d’autre 


e A » . 22 ehta 
alternative que d'être résolus par une sentence judiciaire ou | 


de n'être pas résolus du tout. Elle règne encore parce que 


l'Etat est à même d'en résoudre plus d’un, et spécialement | 


les plus vifs, ceux qui réclament l'intervention la plus 


urgente, par une décision arbitraire. Cette décision arbitraire | 


souvent abolira ou créera le droit, changera les règles que 
les juges pourront appliquer, mais elle-même, qui s’inspi- 
rera peut-être d’un idéal très élevé, sera pourtant tout autre 
chose que l'application du droit positif. C’est cette action de 
l'Etat qui permet à la société nationale d’échapper au 
dilemme de l’immobilité ou de l’anarchie. 

Si maintenant nous comparons à la société nationale la 
société internationale, nous verrons bientôt qu'ici, plus 
encore que là, l'institution de cours de justice ou d’arbi- 
trage est loin d’être suffisante pour faire régner la paix. 

Les conflits internationaux ont le même caractère que les 
conflits entre particuliers. La seule différence est que les 
adversaires en présence sont toujours des personnes mora- 
les, des êtres collectifs. Mais ces êtres collectifs ont aussi 
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leurs passions, âpreté au gain, soif de domination, amour- 
propre, jalousie. Ces passions ont leur siège dans les âmes 
d'individus, mais d’un grand nombre d'individus en qui 
elles se renforcent encore de la conscience d’être partagées 
et s’irritent des divergences des minorités; par cela même 
qu'elles dépassent l'individu, elles prennent une sorte de 
valeur morale qui fait qu’on s’y livre sans scrupules et qu’on 
leur donne toute l’ardeur qu’une longue éducation et les 
nécessités de la vie commune ont appris à retrancher des 
passions proprement individuelles. 

Ces conflits de passions, pas plus que ceux qui ver 
les particuliers, ne sont en eux-mêmes susceptibles d’être 
soumis à une norme juridique. Toutes les passions, aux 
yeux du droit, se valent, ou plutôt le juriste n’a pas à en 
tenir compte : le conflit ne lui appartient que si, dépouillé 
d’une partie de ce qu'il a de concret, il devient susceptible 
d’être ramené à un type, à un genre déterminé, et cela ne 
se fait que par le moyen des règles juridiques qui établissent 
un lien entre certains faits et certaines conséquences qui en 
découlent. Le conflit juridique devient parallèle au conflit 
des passions, mais ne le supprime pas. 

Or si, à l’intérieur des nations, le droit laisse en dehors de 
son action de vastes domaines de la vie sociale, on peut 
dire que, dans la société formée par les Etats, ce qu'il régit 
n'est plus qu’une infime partie de leurs relations récipro- 
ques. 

Le droit national est une forêt touffue auprès des quel- 
ques troncs épars qui constituent le droit des gens. Il suffit 
de parcourir un traité de droit international pour se rendre 
compte de ce que, après avoir retranché les exposés rétros- 
pectifs, l’énumération des solutions de fait qui ont prévalu 
dans des cas particuliers et l’énoncé de quelques desiderata, 
on n’y trouvera qu’un petit nombre de règles sur lesquelles 
l’accord s’est fait. Encore beaucoup d’entre elles sont-elles 
relatives à la guerre, c’est-à-dire précisément à une institu- 
tion qu’on voudrait voir disparaître et avec laquelle elles 
devraient tomber, ou aux relations diplomatiques, c’est- 

à-dire à des matières de pure forme qui ne touchent pas au 
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vif des questions dont on cherche la solution. Une codifica- 
tion du droit international ne peut pas être très ample. 

Si peu de chose qu’elle doive renfermer, une codification 
ayant un caractère officiel serait la bienvenue. Mais il n'en 
existe pas. On sait comment le droit international se forme. 
Ses sources sont pauvres, et souvent troubles. Il y a les con- 
ventions, qui formulent quelques règles précises. Mais con- 
grès et conférences sont des procédés de législation incom- 
modes, lents, coûteux; les conventions qu ’ils mettent sur 
pied ne lient que ceux qui les ont signées : chaque Etat 
adhère ou n’adhère pas, à sa fantaisie; les groupes que les 
divers accords concernent ne se recouvrent pas; chaque règle 


a donc une aire de validité qui lui est propre; l’ensemble des 


règles admises ne constitue pas un bloc qui se délimiterait 
dans l’espace comme les droits nationaux. 

Il y a bien des règles qui se présentent autrement, dont 
l’application n’est pas limitée à un nombre restreint d’Etats. 
Ce sont les règles coutumières. Mais on sait que la coutume 
n'échappe pas une certaine instabilité. Et il faut reconnaître 
que les conditions sont moins favorables à la formation 
d'une coutume internationale qu’elles ne l’ont jamais été à 
la formation de coutumes nationales. La coutume s’élabore 
plus vite là où un grand nombre de cas semblables aboutis- 
sent à une solution identique, elle se présente alors avec un 


® L Ci}? e e 
maximum d'autorité, elle a en quelque sorte une assiette qui | 


fait qu'on a peine à l’ébranler. Or, la société internationale 
compte peu de membres, les cas d’application de la règle 
seront peu nombreux, la pratique constante sera plus diffi- 
cile à établir, l'existence de la prétendue coutume pourra 
toujours être contestée. 


Enfin, le droit international n’est pas seulement contrac- | 


tuel et coutumier. Il apparaît encore sous un troisième | 
aspect. Plus d’une règle a été élaborée par les théoriciens, | 
et la place de la doctrine est considérable auprès de celle 
qu “occupent la convention et la coutume, et qu’on voudrait 
voir plus large. Il faut rendre hommage au puissant effort 
des juristes du droit international,et se féliciter du prestige 
qu'ont pu acquérir leurs opinions. Mais ils sont peu nom- 
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breux et leurs avis, quel que soit le poids qu’on y attache, 
ne deviennent vraiment du droit que si les gouverne- 
ments veulent bien se régler d’après eux: or, cette adhésion 
reste un acte de bonne volonté qu’on peut espérer, mais 
dont l’accomplissement n’est pas certain, et elle aura tou- 
jours quelque chose de douteux et d’équivoque. 

Le droit international étant un droit pauvre, le nombre 
des conflits internationaux qui auront un caractère juridique 
sera peu considérable, et une institution judiciaire, quelque 
heureusement organisée qu’elle soit, ne pourra donc con- 
tribuer que pour une faible part au maintien de l’ordre et de 
la paix. Non pas qu’elle ne soit très utile : elle est au 
contraire indispensable, et une organisation internationale 
ne serait rien sans elle. Ce qu’on entend dire ici, c’est que, 
seule, elle est peu de chose. 

La distinction entre conflits d’ordre juridique et conflits 
qui ne le sont pas s’est imposée aux gouvernements. Il est 
même arrivé qu il ait fallu, avant de soumettre un cas con- 
cret à l'arbitrage, déterminer par un accord spécial les 
règles qui pouvaient présider à sa solution, comme l’Angle- 
terre et les Etats-Unis d’ Amérique le firent dans la fameuse 
affaire de l’ Alabama, par le traité de Washington du 8 mai 
1871. Cette distinction est impliquée dans la formule qui 
fut si fréquente dans les conventions d'arbitrage et qui, 
après en avoir restreint l'application aux différends d'ordre 
juridique, réservait encore tous ceux qui mettaient en cause 
les intérêts vitaux, l'indépendance et l'honneur des Etats 
contractants. On sait que la conférence de La Haye de 1907 
essaya vainement de dresser une liste des cas qui ne mettent 
pas en cause l'honneur et les intérêts vitaux des Etats en 
conflit, et qu’elle dut se borner à voter une déclaration favo- 
rable au principe de l’arbitrage obligatoire, sans pouvoir 
arrêter sur ce point les termes d’une convention. Les projets 
américains de traités avec la Grande-Bretagne et la France, 
élaborés en 1911, proposaient une définition des conflits 
d'ordre juridique : c’étaient ceux dans lesquels une partie 
invoquait un droit qui découlait d’un traité ou de quelque 
autre source et qui, par leur nature, se prêtaient à une solu- 
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tion judiciaire parce qu'ils étaient susceptibles d'être tran- 
chés par l’application des principes du droit ou de l'équité. 
Définition très large dans ses termes, et que l'interprétation 
d’un commentateur élargissait encore en y faisant entrer 
tous les cas où il était désirable d’établir d’une manière pré- 
cise des droits et devoirs internationaux et où il était pos- 
sible à un corps de juges impartiaux de déterminer la légi- 
timité et la correction de la manière d’agir des parties (1), 
ce qui en somme appelait la morale tout entière à servir 
de norme à la décision. 

Cette définition n’en implique pas moins qu'il reste des 
conflits qui ne sont pas d’ordre juridique et qui ne le seront 
jamais, quand même le droit international s’étendrait au 
delà des limites que les plus optimistes peuvent prévoir, 
quand même les cours d'arbitrage ou les juridictions inter- 
nationales auraient travaillé à l’établissement d’un droit 
coutumier infiniment plus riche que celui qui a pu se former 
jusqu’à présent. Car c’est bien là ce que d’excellents esprits 
attendent de la juridiction internationale, particulièrement 
sans doute dans les pays où l’on est plus familiarisé que 
chez nous avec des juridictions dont les décisions font cou- 
ramment appel à la coutume et contribuent tous les jours 
à la constituer. Mais le droit coutumier reste du droit, et il 
ne peut pas plus que le droit écrit s’acquitter de fonctions 
qui ne sont plus celles du droit. 

Or on ne voit pas que les conflits d’ordre juridique soient, 
plus que d’autres, de nature à mettre la paix en péril. S'ils 
le font, ce n’est pas comme tels, mais en raison des passions 
hostiles qui s’en emparent pour se légitimer aux yeux du 
monde et dont ils ne sont plus qu’une manifestation parmi 
d’autres. Dans ce cas-là, il est utile qu’une prescription for- 
melle commande de déférer le point de droit en litige à une 
juridiction arbitrale, pour qu'il ne puisse plus servir de pré- 
texte à un conflit armé. Mais le différend juridique une fois 


(1) Reinsch, cité par LAMMASCH. Die Lebre von der Schieds- 
gerichtsbarkeit (Handbuch des Vôlkerrechts, herausgegeben von 
F. Stier-Somlo, III Bd. III Abt.), p. 92. 
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tranché, les passions n’en seront pas moins violentes. Elles 
le seront tout autant et plus encore dans les cas très nom- 
breux où on chercherait en vain le moyen d'appliquer quel- 
que règle de droit ou quelque principe de justice. 

La guerre qui vient de se terminer fait bien apparaître 
cette vérité. Quel arbitrage aurait pu mettre fin aux conflits 
dont elle est issue? Peut-être aurait-on pu déférer à la Cour 
de La Haye les difficultés nées entre l'Autriche et la Serbie 
de l'assassinat de l’archiduc-héritier. Mais si la guerre 
n'avait pas été provoquée par cet incident-là, elle aurait pu 
l'être peu après par un autre. Si l’ Allemagne l’a voulue, 
ce n'est pas pour donner une sanction à la prétendue res- 
ponsabilité que le gouvernement de Belgrade pouvait avoir 
dans le meurtre de Serajevo. Il y avait d’autres questions 
à trancher. Nul arbitre n'aurait pu dire comment il fallait 
délimiter dans les Balkans les sphères d’influence de l’Au- 
triche et de la Russie. Nul juge n'aurait pu dire si l’Alle- 
magne pouvait imposer son hégémonie au monde et si 
l’ Angleterre devait abandonner à son profit une partie de 
son influence politique et de ses avantages commerciaux. 
Nul tribunal, enfin, n’aurait pu forcer la France à renoncer 
à l'Alsace et à la Lorraine ou l'Allemagne à se prêter à la 
revision du traité de Francfort. Cette dernière question est 
précisément du type de celles qui sont rebelles, irréductible- 
ment, à une solution judiciaire : les arbitres n'auraient pu 
que constater la validité du pacte de 1871 et ordonner qu'il 
… fût respecté; c'était ne pas toucher au cœur même du con- 
flit, qui ne pouvait s’apaiser que de deux façons : par 
l'acceptation résignée du statu quo, ou par l’altération arbi- 
traire de l’état de droit établi : un juge n’a ni assez de force 
pour imposer la première, ni assez d'autorité pour ordonner 
la seconde. L'Etat fait l’un et l’autre dans la société natio- 
nale, mais il le fait autrement que par l’action de la justice 
civile. 

Il est intéressant de constater que le pacte de la Société 
des Nations renferme bien autre chose que l’organisation 
d'une juridiction internationale. Il s’est borné, sur ce point, 
à faire ce que la deuxième conférence de La Haye n'avait 
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pu faire, mais ce qu’une troisième sans doute n'aurait pas 
pu ne pas faire : il a proclamé l'obligation de l'arbitrage et 
énuméré les catégories de différends qui devront toujours 
être considérées comme susceptibles de solution arbitrale 
(article 13); il prévoit, enfin, en termes très généraux, l’ap- 
plication d’une sanction. 

Le pacte a tracé l’ébauche d’un gouvernement interna- 
tional dont les organes sont l’Assemblée et le Conseil de la 
Société. L'article 15 vise les différends qui ne sont pas sus- 
ceptibles de solution arbitrale, parce que les parties ne les 
ont pas jugés tels et qu’ils ne se ramènent pas à un des cas 
repris à l’article 13. Ces différends-là seront soumis au 
Conseil ou à l’Assemblée. Si un règlement n’a pas été 
accepté par les parties, Conseil ou Assemblée feront un rap- 
port « pour faire connaître les circonstances du différend et 
» les solutions qu’ils recommandent comme les plus équita- 
» bles et les mieux appropriées à l'espèce ». Si le rapport 
du Conseil est adopté à l’unanimité, ou le rapport de l’As- 
semblée, par les membres de la Société représentés au Con-! 
seil et par une majorité des autres membres de la Société, à 
l'exclusion, dans tous les cas, des représentants des parties, 
les conclusions de ce rapport deviendront obligatoires, en 
ce sens que les membres de la Société s’interdisent de recou-! 
rir à la guerre contre aucune partie qui se conforme aux con-! 
clusions du rapport, et que l'Etat qui enfreindrait cette! 
interdiction encourt les sanctions prévues par l’article 16, 
rupture des relations commerciales et financières, ou Ru | 
intervention armée. Il est à peine besoin de faire an | 
quer que cette sanction s’appliquera rarement, qu'une pra) 
position ne ralliera pas facilement l’unanimité du Conseil! 
ou la majorité spéciale exigée dans l’Assemblée, que d'’ail- 
leurs la sanction ne vise pas même l'Etat qui ne se confor- 
merait pas aux conclusions du rapport, mais uniquement: 
l'Etat qui ferait la guerre à celui qui s’y conformerait. Ce 
qui est remarquable, c’est que cette sanction vient donner 
vigueur non à des sentences judiciaires, mais à des déci. 
sions d'un tout autre caractère, à des décisions qui nécessai- 
rement, quelles que soient les bonnes intentions de ceux xl 


| 
| 
| 
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les auront prises, seront arbitraires, au sens qui, plus haut, 
a été donné à ce mot. Sans doute elles s’inspireront d’un 
idéal de justice, elles tiendront compte de certains principes 
dont quelques-uns d’ailleurs, comme le principe des natio- 
nalités, sont singulièrement équivoques; mais, le plus sou- 
vent, elles ne pourront que se guider par des considérations 
d'opportunité : le texte même de l’article le fait entendre 
fort clairement. Et c’est cela, le fait que la Société interna- 
tionale connaîtra désormais une autorité qui pourra, dans de 
très faibles limites, il est vrai, trancher des questions qui 
échappent à toute norme juridique, c’est cela qui a introduit 
dans la vie internationale un élément vraiment nouveau. 

Il y a encore autre chose. Dans une certaine mesure, la 
Société des Nations agira comme le fait l'Etat lorsque, dans 
la sphère nationale, il impose aux individus l’abstention de 
certains procédés violents, et, par suite, le respect du statu 
quo. Par l’article 10 du pacte, « les membres de la Société 
» s'engagent à respecter et à maintenir contre toute agres- 
» sion extérieure l'intégrité territoriale et l'indépendance 
» politique présente de tous les membres de la Société ». 
Il est ajouté que, « en cas d'agression, de menace ou de 
» danger d’agression, le Conseil avise aux moyens d’assu- 
» rer l'exécution de cette obligation ». La Société des 
Nations s’efforcera donc d'empêcher ces agressions, et par 
B, elle va consolider, dans sa composition et son aspect 
actuels, le système des Etats entre lesquels se répartissent 
les populations civilisées. Les querelles qui pourraient 
l’ébranler n’auront donc plus d’issue, car une décision judi- 
Claire ou arbitraire ne pourrait que confirmer les possesseurs 
dans leurs biens, une décision du type des décisions arbi- 
traires ne pourrait être provoquée que dans des cas tout à 
fait exceptionnels, et, même alors, il est peu probable que 
la Société des Nations puisse se croire autorisée à remanier 
la carte du monde. Par là aussi la Société des Nations s’en- 
‘gage dans les voies pacifiques que la société nationale avait 
parcourues avant elle. 

Ce gouvernement qui s’est créé dans la Société des 
Nations n’a pas un champ d’action considérable. Il est per- 
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mis de se demander s’il’ jouira d’une autorité bien respectée. 

Il lui manquera les instruments dont dispose l'Etat dans la 
société nationale, armée et police. Il en sera réduit à atten- 
dre la force physique qui lui sera nécessaire, de la collabo- 
ration des Etats membres de la Société; c’est dire qu'il sera | 
livré à leur bonne volonté. On répugnera sans doute à lui! 
permettre de se constituer des forces propres; les hésitations | 
des gouvernements sur ce point sont fort légitimes; ces for- | 
ces pourraient passer au service de quelque Etat ambitieux; | 
ce serait la paix sans doute, maïs cette paix qui n'est que 
l'expression d’une universelle tyrannie : nous avons failli 
la connaître, nous avons dû faire, pour y échapper, des! 
efforts inouïs: tous les cœurs bien placés y préféreraient| 
encore l'anarchie. | 

Mais les gouvernements nationaux ne disposent pas seu- | 
lement de la force physique. Elle serait peu de chose sans! 
l’appui constant des forces morales, le soutien et la coopé-} 
ration de tous les esprits qui aiment l’ordre et veulent la 
paix. Cette force-là, le gouvernement de la Société des 
Nations pourra l’acquérir. 

Il est probable qu'il n’usera qu'avec prudence du pou-| 
voir arbitraire que lui accorde l’article 15 du pacte de Ver- 
sailles. Il aurait vite fait de le compromettre, et le danger 
serait grand d’ébranler par quelque échec retentissant une 
autorité d'autant plus vulnérable qu’elle dépend tout entière 
de la collaboration de puissances qui, elles, ont les moyens! 
de se faire respecter. Il est donc à peine besoin de demander! 
à l'opinion de se ranger aux côtés du Conseil ou de l’As- 
semblée de la Société des Nations s’il leur arrive de tran-! 
cher des conflits dont le pacte leur défère la solution. 

Ce qu'il faut obtenir d’elle, c’est la volonté bien arrêtée 
de ne plus tolérer la guerre, de la condamner avec la mêm 
rigueur que toutes les atteintes qui peuvent être portées à 
la tranquillité intérieure. Si cette volonté est ferme et sin- 
cère, elle doit impliquer une adhésion formelle et san 
réserve au principe dont s'inspire l’article 10 du pacte, a 
principe du maintien et de la garantie du statu quo territo- 
rial. Cette adhésion, dans bien des cas, sera pénible : on n 
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pourra la donner qu'après avoir vaincu des passions d’au- 
tant plus puissantes qu’elles ont pour elles le prestige d’une 
incontestable noblesse. Les nations ont vécu d’un idéal 
d'expansion et de puissance: elles ne se sont crues sûres 
de vivre qu'à la condition de se suffire à elles-mêmes, sûres 
de rester ce qu’elles étaient qu’à la condition d’être en état 
de s'étendre. Mais, par une conséquence nécessaire, ce 
besoin de sécurité a été la cause d’une insécurité générale. 
Les vertus qui se sont développées par là auront toujours 
leur valeur et il serait dangereux de les voir s’affaiblir. 
Mais d’autres vertus s’imposeront peut-être avec la convic- 
tion que, pour chaque peuple, la conservation de son patri- 
moine est liée au respect du patrimoine des autres, et que 
les nations peuvent attendre la protection de leurs intérêts 
vitaux de leur collaboration commune et de leur bonne 
volonté réciproque autant et plus que de leur antagonisme. 
Ce serait remporter une grande victoire sur soi-même, et la 
plus méritoire qui soit, que de renoncer à quelques rêves 
séduisants pour assurer aux nations civilisées, dans la garan- 
tie de leur constitution territoriale actuelle, le fondement 
d’une communauté bien ordonnée. L’immobilité ne menace 
pas encore la Société des Nations; la stabilité est le bien qui 
Jui manque le plus. Ce bien-là, comme tant d’autres, c’est 
d’une réforme morale qu'il doit venir. 
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Analyses critiques 


J.-G. FRAZER : Les origines magiques de la royauté; 
trad. LOYSON (Paris, Geuthner, 1920). 


M. Loyson vient de publier la traduction française du livre remarquable 
que Frazer consacre aux Origines magiques de la royauté, et qui n’est 
lui-même qu'un exposé moins étendu de l'ouvrage considérable où, sous le 
titre commun de : The Golden Bough, l’éminent savant anglais étudie, 
en une dizaine de volumes, quelques-unes des institutions religieuses les 
plus largement répandues parmi les primitifs. 

Dans l’un comme dans l’autre ouvrage, Frazer prend, comme point de 
départ de ses analyses, le rite curieux qui se célébrait dès la plus haute 
antiquité dans la forêt sombre de Nemi, au pied des monts albains, et qui 
s'est perpétué, avec son caractère sauvage et choquant, à l’époque même 
où, à quelques kilomètres de là, la Rome impériale étalait sa vie de scep- 
ticisme, son luxe raffiné, les disputes savantes où se rencontraient les 
représentants des principales écoles philosophiques de la Grèce. 

Le prêtre de Diane à Nemi portait le titre de roi; il devait se défendre 
contre quiconque prétendait à ses fonctions; chacun avait le droit de se 
présenter dans le bocage de la déesse, de tâcher d’arracher une branche 
d'un arbre sacré et d'attaquer le prêtre; si, dans ce combat singulier, il 
l'emportait, il officiait et régnait à sa place jusqu'au jour où lui-même 
succombait sous les coups d’un nouveau prétendant. C’est Virbius qui pas- 
sait pour avoir été le premier de ces prêtres-rois, et une légende rapportait 
qu'il n'était autre qu'Hippolyte, le héros grec mort à Trézène pour avoir 
trop servi Artemis, et que celle-ci transporta à Nemi dans son bois sacré 
et l’y fit revivre pour en faire son compagnon, son parèdre divin. 

L'examen de ces rites archaïques et de ces légendes complexes amène 
Frazer à étudier un grand nombre de coutumes primitives, dont je me con- 
tenterai d’indiquer les principales : 
| 1° Le caractère divin des rois dans l’antiquité. Frazer étudie en détail 

les rites magiques dont l'importance est essentielle chez tous les primitifs; 
le personnage qui, mieux que d’autres, sait les exécuter, exerce sur ses 
semblables et sur la nature tout entière une influence profonde; c’est 
Phomme le plus puissant du groupe; M. Frazer montre, d’une façon qui 
paraît définitive, que ce sont ces magiciens qui se sont peu à peu transformés 
en rois; que les fonctions primitives de la royauté sont longtemps restées 
dés fonctions magiques; que c'est cette origine magique qui, notamment 
Chez les primitifs, en Grèce, à Rome (et l’on pourrait ajouter notamment 
lEgypte) explique la nature des pouvoirs et de l'autorité des rois. 

Je n'aurais, à cet égard, qu’une réserve à faire; ces rois, selon Frazer, 
étaient les représentants terrestres des grands dieux dont ils imitaient les 
gestes, le costume, l’attitude; les rois de Rome et d’Albe, notamment, seraient 
les représentants de Jupiter, et célébreraient, à ce titre, le mariage sacré 
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avec Diane. La relation me paraît être inverse; si le magicien et le roi | 
agissent sur le monde extérieur, c’est qu’ils sont eux-mêmes imprégnés de | 
pouvoirs divins, qu'ils sont eux-mêmes de véritables dieux. Frazer a lui- 
même, ailleurs, cité de nombreux exemples de ce caractère divin des rois, 
dont le contact est nuisible au profane, qui agissent efficacement sur la | 
nature sans avoir besoin de l'intervention d'êtres surhumains. Sans croire, 
comme Frazer, que nécessairement la magie précède la religion, je pense 
cependant que c’est sur le modèle de ces rois divins que plus tard les dieux 
célestes furent conçus; en d’autres termes, ce n’est pas le roi qui imite le 
dieu; c’est le roi qui précède, et le dieu n’est qu'un roi immortel, vivant | 
dans un monde supérieur. 

Cette remarque ne tend point, d’ailleurs, à diminuer l'importance de la | 
thèse essentielle de Frazer; au contraire, puisque ce n’est point seulement | 
la royauté, mais encore la divinité, sous l’une de ces manifestations princi- | 
pales, qui apparaît comme née des tendances magiques de la mentalité | 
primitive; | 

20 Je suis beaucoup moins d'accord avec M. Frazer à propos de la 
deuxième thèse qu'il développe. | 

Il rappelle l'extraordinaire extension des rites de la végétation; les 
mariages sacrés célébrés un peu partout dans l'antiquité, dont des survi- | 
vances subsistent dans nos coutumes populaires (arbre de mai, etc.), et 
qui, dans nombre de religions orientales, celles de Cybèle, d’Adonis, jouaient | 
un rôle absolument primordial; il cite un curieux passage de Servius d'où 
il conclut que Virbius, l’une des divirités de Nemi, était lui aussi un de 
ces démons de la végétation s'unissant annuellement à Diane, et soutient 
que tous les rois après lui exerçaient auprès de la déesse des fonctions | 
identiques. 

Rien ne permet d'affirmer cette thèse; les textes sont nombreux qui nous 
parlent de la royauté de Nemi; pas un ne fait allusion à ces cérémonies, 
et la méthode comparative, quelque utile qu’elle soit, ne paraît point auto-| 
riser de pareilles conclusions en présence du silence des textes. 

L'hypothèse est-elle, d'autre part, nécessaire pour expliquer l’organisa- 
tion de la prêtrise? Je ne le pense point. Frazer rappelle comment les démons 
personniliant la végétation et contractant l'union sacrée avec la déesse sont 
mis à mort fréquemment à la fin du cycle annuel qu'ils représentent, à 
moins qu'ils ne parviennent à démontrer, en vainquant leurs rivaux, qu'ils 
sont encore, de la puissance vitale de la nature, les représentants les Di 
autorisés; il essaie d'expliquer par là l'étrange principe réglant la succession | 
à la prêtrise de Nemi. Mais si cette hypothèse était exacte, la prêtrise d 
Nemi serait annuelle; c'est au bout d’un an seulement que le prêtre aurait! 
à redouter l'attaque de nouveaux prétendants. Strabon nous dit expressé-! 
ment le contraire; c’est à chaque iñstant que le prêtre devait être prêt à se 
défendre contre des concurrents; plusieurs rois pouvaient donc éventuelle- 
ment se succéder au bout d’un an; le parallélisme entre la vie du roi et celle 
de la végétation fait donc totalement défaut. 

En fait, rien ne permet de réduire au rôle d’un esprit de la végétation! 
les fonctions du roi de Nemi, magicien suprême, il agissait sur la nature 
tout entière; si, couronné de chêne, il personnifie l'esprit des arbres, i 
manie aussi l'éclair, dirige les ruages, fait tomhrer la pluie, résume en lui 
tous les pouvoirs attribués à la magie. Dès lors, i! est assez naturel qu'on 
ait supposé que l'homme dont la santé et la vigueur dépassent celles d 
tous les autres était le pius apte à se charger de ces fonctions; sa défaite 
démontrait son impuissance; le clan désireux d’avoir pour chef le magicien 
le plus puissant, le remplaçait par son rival victorieux. Cette explicatio 
me parait rendre compte d’une façon plus simple et plus conforme au 
textes de la règle successorale admise à Nemi; 

30 Toujours est-il qu'à Nemi, c'est une déesse qui était souveraine. Frazer 
rapproche heureusement cette constatation (qui est vraie de tous les cultes 
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primitifs de l'Italie; cf. JuNo REGINA) de la prédominance du régime matriar- 
cal dont il donne, tant pour l'Italie que pour la Grèce, des preuves nom- 
breuses et qui paraît être le régime adopté par toutes les populations médi- 
terranéennes anciennes (par opposition aux Indo-Européens, patriarcaux 
dès l'origine). C’est par l'intermédiaire des filles que se réglait la succession 
au trône; Frazer le rappelle à propos de l'histoire de Rome; et la même 
hypothèse lui fournit des solutions nouvelles et séduisantes pour expliquer 
quelques-unes des légendes les plus complexes de la Grèce, les aventures 
notamment des Eacides et des Pélopides. 

Pour qui connaît le Rameau d'or, l'ouvrage nouveau de M. Frazer 
n'apporte pas beaucoup de nouveau; mais c'est un résumé clair, extrêmement 
riche en faits et en suggestions intéressantes et qui rendra de grands ser- 
vices à ceux qui ne peuvent aisément consulter l'immense collection de 
matériaux réunis dans l’ouvrage principal de l’auteur. Il faut se féliciter de 
ce que M. Loyson l'ait rendu accessible au public français en en donnant 
une traduction précise et élégante. 

R. Kreglinger. 


Chronique 
du Mouvement scientifique 


PAR 


D. WARNOTTE 


PARENT SR PR RS onu du DauITS 


Sciences bio-psychologiques : Portée de l'explication des phénomènes 
biologiques par la physique-chimie (p. 113).— Les faits vitaux (p. 114). 
— La synostose et l’évolution du cerveau chez l’homme (p. 114). — 
Etats psychiques et réactions organiques (p. 115). — Sommaire biblio- 
graphique (p. 115). 


Ethnologie : Deux manuels d'anthropologie (p. 117). sr Sommaire biblio- 
graphique (p. 117). 


Sciences historiques : L'organisation militaire et la civilisation (p. 118). 
— Figures des derniers temps de l’Empire romain (p. 118). — Le pou- 
voir impérial à Byzance et la tradition autocratique (p. 119). — Evo- 
lution de la civilisation en Europe (p. 120). — Le développement 
économique de la bourgeoisie en Allemagne et le rôle des juifs 
(p. 120). — Les origines de la révolution russe (p. 122). — Sommaire 
bibliographique (p. 124). 


Science des religions : La mentalité des primitifs diffère-t-elle de la 
nôtre? (p. 125). — Traits généraux de la religion romaine (p. 127). — 
Origines magiques de la royauté (p. 127). — Sommaire bibliogra- 
phique (p. 128). 


Science du langage : Rôle du symbolisme et de la tradition dans la lan- 
gue chinoise (p. 128). — L’argot de la guerre (p. 129). — Sommaire 
bibliographique (p. 129). 


Economie politique et sociale : Un manuel d'économie industrielle (p. 130). 
— La taxation des prix des denrées pendant la guerre (p. 130). — 
L'avenir de l’industrie et l’organisation (p. 131). — La paix et le 
retour à l’ancien régime économique (p. 131). — La politique métal- 
lurgique de la France et de l'Allemagne (p. 132). — La question de 
la nationalisation en Grande-Bretagne (p. 133). — Le relèvement du 
commerce extérieur de la France (p. 133). — Bienfaits sociaux de 
l’évolution des moyens de transport (p. 133). — La journée de huit 
heures et l’utilisation des loisirs de l’ouvrier (p. 134). — La main- 
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d'œuvre étrangère dans le bassin de Briey (p. 135). — Les chambres 


régionales de métiers et l’apprentissage en France (p. 190) CrE 
tique du régime des caisses d'épargne en France (p. 138). — La 
lutte pour l'hygiène sociale en France (p. 188). — Sommaire biblio- 


graphique (p. 139). 


Démographie : L'émigration italienne (p. 144). — La dépopulation en 
France et la prime à la naissance (p. 144). — Pour le relèvement des 
populations canaques (p. 145). — Sommaire bibliographique (p. 145). 


Droit : La question de la création d’un Conseil d'Etat en Belgique (p. 146). 
— Le,droit public des Etats-Unis (p. 147). — Le fonctionnement du 
gouvernement américain (p. 148).— Sommaire bibliographique (p. 148). 


Politique : Rousseau et les origines de la politique romantique (p. 148). — 
Nécessité de l’organisation dans les sociétés humaines (p. 149). — 
Renforcement de l’organisation et des pouvoirs de l'Etat en temps 
de guerre (p. 150). — La guerre et la marche au socialisme (p. 150). 
— Insuffisance du socialisme vis-à-vis des problèmes nés de la guerre 
(p. 151). — Les tendances du socialisme d’Etat en Allemagne (p. 153). 
— Le socialisme allemand et la guerre (p. 155). — Critique de la 
Société des Nations (p. 155). — Autre critique de la Société des 
Nations (p. 156). — Sommaire bibliographique (p. 156). 


Littérature et art : L’art et la politique (p. 159). — Influence de la natio- 
nalité sur le mouvement littéraire (p. 160). — Les éléments de l’évolu 
tion musicale (p. 161). — Les fondements de l’architecture classique 
(p. 162). — Sommaire bibliographique (p. 162). 


Science, philosophie et morale : Le mysticisme et la science (p. 163). — 
Sommaire bibliographique (p. 164). 


Statistique et méthodologie : Un manuel de statistique vitale (p. 165). — 
Sommaire bibliographique (p. 165). 


Sociologie générale : L’individualisme (p. 165). — Valeur relative de l’idé 
de progrès (p. 165). — La mesure des civilisations et leur répartitior 
géographique (p. 166). — La mode et les classes sociales (p. 167). — 
Organisation économique de la mode (p. 168). — Sommaire biblio 
graphique (p. 169). 
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Un manuel bibliographique des sciences sociales (p. 169). — Bibliographi 
du druidisme (p. 170). — Organisation scientifique des établissement 
industriels (p. 170). — La nationalisation des mines (p. 17). 
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La Fondation Emile Waxweïler (p. 170). — Les bibliothèques et musée 
de la guerre (p. 171). 
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Archivio italiano di psicologia (p. 171). — Aegyptus (p. 171). — Une revue 
grecque : L'Acropole (p. 171). 
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Congrès mondial des associations internationales (p. 172). — Congrès 
international des américanistes (p. 173). 
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Histoire de la nation française (p. 174). — Une enquète sur la vie chère 
(p. 174). 
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L'Ecole de service social de New-York (p. 176). 
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Sciences blo-psychologiques. 


Portée de l'explication des phéno- 
mènes biologiques par la phy- 
sique-chimie. 


La librairie Masson, à Paris, a entrepris la publication d'une série de 
volumes intitulée Les sciences d’aujourdhui, où sont exposés les résultats 
acquis dans les différents domaines de recherches, les méthodes proposées 
pour favoriser le développement de ces sciences et les hypothèses qui ont 
cours dans les branches où l'expérimentation n’a pu être introduite. C’est 
dans cette série que MAURICE ARTHUS, professeur à l’Université de Lausanne, 
décrit l’état actuel de La Physiologie (Paris, 1920, 8°, 430 p.). Parmi les nom- 
- breuses questions de biologie que soulève l'examen des phénomènes physiolo- 
giques, il convient de noter ce qui concerne les lois physico-chimiques. Ces 
lois sont-elles d’une application générale? Peut-on en les suivant aller au 
fond des choses ét aboutir à l'explication ultime de tous les phénomènes 
dont l’économie humaine est le siège? L'auteur constate qu'il y a des faits 
qui restent inexplicables. 

« Une remarque ici s'impose. Dans bien des questions physiologiques, 
les recherches méthodiques des expérimentateurs ont montré que des faits 
biologiques peuvent être ramenés aux lois physico-chimiques; et il est légi- 
lime de s’efforcer de multiplier le nombre des faits qui auront ainsi reçu 
une explication scientifique définitive. Il est pourtant imprudent d'affirmer 
que tout en biologie est physique, chimique ou mécanique : scientifiquement, 
c'est peut-être possible, mais à coup sûr ce n'est pas certain. Les anciens 
vitalistes, qui prétendaient rapporter tous les phénomènes de la vie à un 
principe vital distinct de la matière organisée vivante, commettaient une 
erreur, mais les antivitalistes du temps pésent, qui prétendent rapporter 
tous les phénomènes de la vie à la physique et à la mécanique, en com- 
mettent peut-être une tout aussi grave, et l’on est fondé à s'étonner que 
des hommes qui reprochent aux anciens d’avoir fait de la philosophie et 
de la métaphysique en biologie, au lieu de faire de la science pure, fassent 
à leur tour, dans leurs généralisations hâtives, beaucoup plus de méta- 
physique que de science, et énoncent beaucoup plus d’affirmations qu'ils ne 
font de démonstrations. (p. 396: » 

Examinons, par exemple, un groupe de faits actuellement inexplicables, 
: qui est représenté par les actions exercées par le système néerveux sur les 
eléments anatomiques avec lesquels il se met en rapport : « Le nerf moteur, 
par exemple, transmet au muscle les excitations qu'il reçoit et en provoque 
la contraction, c'est-à-dire déclanche dans les fibres musculaires les méca- 
nismes qui président aux mutations energétiques accompagnant ou précé- 
dant la contraction. Le nerf agit comme une force de dégagement, dira- 
t-on peut-être. Soit, mais c'est là, dans le cas présent, une comparaison, 
ce n’est pas une explication. 

» Bref, à côté de faits mécaniques, physiques et chimiques, qui s’accom- 
plissent dans l'être vivant, nous sommes obligés de placer des faits que nous 
ne pouvons actuellement rapporter ni à la mécanique, ni à la physico- 
chimie. Nous ne prétendons certes pas que ces faits, que tous ces faits 
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restent toujours pour nous des faits mystérieux, ou, si l'on veut, des faits 
vitaux; nous pretendons simplement qu'il importe présentement de leur 
conserver ce qualificatif, vital, dont la signification précise est celle-ci Ë 
phénomène s’accomplissant dans un être vivant et qui n’a pu encore être 
ramené à un fait mécanique, physique ou chimique. u 

» Et parmi ces faits vitaux, nous n’oublierons pas de ranger les phéno- 
mènes psychologiques. Ces phénomènes sont des manifestations vitales, 
comme les faits physiologiques proprement dits; les matérialistes ont affirmé 
que le cerveau secrète la pensée comme la glande secrète son suc : nous 
aimons à croire que cette comparaison n’a pas, dans leur esprit, une 
autre valeur que celle d'une simple image. Les faits psychologiques, à 
notre humble avis, ne sauraient être rangés parmi les phénomènes méca- 
niques, physiques et chimiques; ce sont des faits vitaux. (p. 397) » 

Or, qu'est-ce qu’un fait vital? Les, faits vitaus: 

« Les êtres vivants et chacun de leurs éléments constituants possèdent 
l'irritabilité, propriété fondamentale et caractéristique de la vie d'après 
CL. Bernard, l'irritabilité, c'est-à-dire la propriété de réagir par un acte 
dont la nature dépend de leur organisation, quand ils y sont incités par un 
agent énergétique externe, agent mécanique, agent physique, ou agent 
chimique, qui constitue l’excitant. La réaction des êtres ou des éléments 
vivants est en général un fait mécanique (contraction du muscle), ou un 
fait physique (production de chaleur), ou un fait chimique (transformation 
de carbonate d'ammoniaque en urée, par exemple), et dans cette réaction 
les lois de la conservation de l'énergie et de ses mutations, telles qu'elles 
ont été formulées par les physiciens, sont respectées. Mais comment l'agent 
“excitation a-t-il provoqué cette réaction? 

» Comment jpasse-t-on de l'énergie qui déclanche le phénomène à 
l'énergie qui est libérée dans le phénomène? C'est là un fait propre aux 
êtres vivants, absolument mystérieux présentement : nous en faisons un 
fait vital. Cette expression d'ailleurs ne veut pas dire que nous considérons 
ce fait comme la manifestation d’une énergie différente de celles que nous 
connaissons pour en avoir noté les manifestations mécaniques, physiques, 
et chimiques, comme la manifestation d’un principe vital. Dire qu'un phéno- 
mène est un fait vital c'est purement et simplement avouer notre actuelle 
ignorance de sa cause immédiate et de ses parentés. (p. 145) » 


La synostose et l’évolution du cer- 
veau chez l’homme. 


- L. Bork, professeur à Amsterdam, publie dans la Zeitschrift für Morpho- 
logie und Anthropologie (tome XXI, n° 1, 1919) un article sur l’oblitération 
prématurée des sutures du crâne humain {Ueber praemature Obliteralion der 
Naehte am Menschenschaedel]. L'auteur fait remarquer qu’il existe un nom- 
bre considérable de cas de synostose prématurée et que c’est surtout la 
suture occipito-mastoïdienne qui contribue à renforcer la fréquence statis- 
tique de ce phénomène. Sur les cas étudiés (1820), il s’en trouve 18,8 p.c. rela- 
tifs à des personnes mortes en bas-âge ou pendant la toute première jeunesse 
el dont les crânes portent des traces de soudure. Si l’on compare le processus 
d’oblitération chez l’homme et chez les singes anthropoïdes, on constate que 
le phénomène se produit très tôt chez ces derniers, ce qui fait dire à l’auteur 
que « la persistance des sutures, telle que nous la rencontrons chez l’hornme 
moderne, doit être considérée comme une propriété qui n’est apparue que 
dans les derniers temps et qui n’est pas encore tout à fait fixée. Il est à 
croire que c’est l’évolution active du cerveau de l’homme qui doit être 
considérée comme la cause de la persistance des sutures, en tout cas, elle 
a retardé leur oblitération. L’oblitération prématurée peut, pour la même 
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raison, être considérée comme une réminiscence, un rappel de l’état primitif. 
Elle ne doit donc pas être traitée dans tous les cas comme un symptôme 
pathologique ». 


Etats psychiques 
et réactions organiques. 


LUCIEN CELLÉRIER a étudié Les réactions organiques accompagnant les 
états psychologiques dans les Archives de psychologie de décembre 1919. 
L'auteur se demaride s'il existe une relation constante entre un état psy- 
chique donné et les réactions dont nous le trouvons accompagné. Peut-on 
découvrir -qu'à tel état psychique correspond toujours la même réaction? 
Quel est le rôle de ces réactions organiques dans la vie psycho-physique de 
l'être humain? 

Cellérier aboutit aux conclusions suivantes : 

« Un fait certain a pu être établi : l’activité, qu'elle soit mentale ou 
corporelle, s'accompagne toujours de la même réaction. La courbe de l’acti- 
vité se caractérise par trois phases que l’on retrouve identiques à elles-mêmes 
dans les expériences de tous les observateurs. 

» En ce qui concerne les états affectifs, nous n'avons constaté nulle part 
la présence d'une réaction spécifique, toujours identique à elle-même et 
caractéristique du plaisir ou du déplaisir, telle que l'ont décrite les psycho- 
logues allemands. Non seulement ces derniers ne sont pas toujours d'accord 
entre eux, mais on ne découvre même pas, dans leurs expériences, la con- 
firmation de leurs dires, à savoir l'existence d’une réaction constante 
accompagnant les états de déplaisir et ceux de plaisir. Tout au plus avons- 
nous rencontré quelques cas isolés se rapprochant de leur description, Ces 
accidents ne font pas loi. 

» Il est surprenant qu'un si grand nombre d'auteurs aient admis l’exis- 
tence de ces réactions spécifiques alors que leurs propres expériences 
démontraient le contraire. En fait, là où nous distinguons les trois phases 
d'une courbe d'activité, ils n’aperçoivent, suivant les cas, que l’une ou 
l’autre de ces phases. La valeur de ieur œuvre réside dans l’imposante docu- 
mentation expérimentale dont ils ont doté la science, plus que dans les 
conclusions qu'ils en ont déduites. 

» Lorsque Lehmann ou Berger édifient des théories sur ces prétendues 
réactions spécifiques, lorsqu'ils s’attachent à établir une corrélation entre 
elles et l’activité des cellules cérébrales, leur point de départ étant douteux, 
leur point d'arrivée manque de base. Les théories de Weber ne sont pas 
mieux fondées. S’il n'existe pas une réaction constante des états déplaisants, 
on ne peut lui attribuer le rôle de régulateur qui épargnerait à l'individu 
une sensibilité trop vive, comme le suggère cet auteur. 

» Un seul symptôme nous est apparu presque constamment dans les 
états de déplaisir, de douleur ou de plaisir, c’est encore la courbe d'activité. 
Elle s’est montrée le plus souvent très nette, parfois moins distincte. Ceci 
nous autorise à admettre en principe que, dans chacun de ces états, c'est 
une réaction d'activité qui se produit. Autrement dit, le stimulant provoque 
une excitation tendant à l’activité et ayant pour but l'adaptation nécessaire 
à une situation nouvelle, qu'il s'agisse d'attention, d'action musculaire, de 
défense contre un état de douleur ou de déplaisir. C’est cette aclivilé, et non 
la nature de l’état affectif, dont on trouve la manifestation dans la réaction 


corporelle (pp. 295-296). » 
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Ethnologie. 
Deux manuels d'anthropologie. 


E.-O. James, membre de l’Institut d'anthropologie de Londres, a entre- 
pris de présenter l’état actuel de l’anthropologie, d’après les dernières décou- 
Vertes, dans un volume intitulé : An introduction to Anthropology (London, 
Macmillan, 1919, 259 p.). C’est un ouvrage de vulgarisation. Plus important 

“est celui de A.-H. KEANE : Men, past and present (Cambridge, The University 
“Press, 1920, XI, 582 p. et planches), qui renferme des données précises au 
_sujet des différentes races, de leur histoire et des différentes formes de 
sociétés qui se sont constituées parmi ces races. À ce point de vue, l'ouvrage 
de KEANE est un véritable manuel qui expose, sous une forme condensée, 

“les renseignements élémentaires et nécessaires pour l’étude de l’ethnogra- 
phie. 
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Sciences historiques. | 


! 
L'organisation militair 
et la civilisation. 


W.-Il. HoBgs a consacré à la carrière du général américain LEONAR 
Woop un ouvrage qui porte comme titre Leonard Wood. Administralor, sol: 
dier and ciîtizen (New York, Putnam'’s Sons, 1920, 272 p.). Dans l’introdue 
tion qu'il a écrite pour ce livre, H.-A.-Wise \Woop montre que la supériorit 
des grandes puissances et la force qui permet aux puissances secondaire 
de vivre et de s'affirmer résident uniquement dans l’organisation militaire 
« Toute civilisation repose sur la puissance militaire qu’elle possède. S'i 
n’en était pas ainsi, la grande masse de l’humanité, composée de race 
sauvages et barbares, aurait depuis longtemps détruit le petit groupe d 
peuples qui ont créé ensemble la société moderne et en recueillent actuelle 
ment le bénéfice et qui, malgré l'insuffisance du nombre, sont à même dé 
maintenir et de développer cette société au milieu de multitudes hos 
tiles. Si les remparts militaires qui protègent cette société devraient venir 
tomber, on assisterait non seulement à quelque chose de semblable au sa 
de Rome, mais à la destruction de la civilisation elle-même (p. 8). » 


Figures des derniers temp 
de l’Empire romain. 


TH. BIRT, professeur à l'Université de Marbourg, a publié en 1919 un 
nouvelle série de « figures » historiques réunies sous le titre de Characte 
bilder Spaelroms und die Enstehung des modernen Europa (Leipzig, Quell 
und Lo. 492 p.). Cet ouvrage, qui fait suite aux Roemische Character 
koepfe (même librairie, 3e édition, en 1918), renferme des études sur Se 
time Sévère, les impér atri ices syriennes et les chrétiens, Dioclétien, Constan! 
tin le Grand, Julien, Stilichon et Alaric, saint Ambroise, saint Jérôm 
saint Augustin, les rois germaniques. Ces monographies servent à illustrer lé 
lutte entreprise par les empereurs romains pour sauver l’unité de l'Empir 
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la poussée des peuples germaniques et l'influence naissante de l'Eglise chré- 
tienne. 

L'introduction et le chapitre final du livre renferment beaucoup d’al- 
lusions aux leçons qu’on peut tirer de la guerre qui vient de finir, en ce qui 
concerne l’Allemagne. 


Le pouvoir impérial à Byzance 
et la tradition autocratique. 


Les faits essentiels de la constitution de l'empire romain d'Orient ont été 
analysés par CH. DIEHL dans son livre sur Bysance : Grandeur et Décadence 
(Paris, Flammarion, 1919, 343 p.). L'auteur a analysé aussi les éléments de 
faiblesse qui ont conduit l'Empire byzantin à sa ruine. Il a enfin consacré 
un chapitre spécial aux services rendus par Byzance, aux éléments vivants 
dont elle a doté l’histoire contemporaine et qui se retrouverit dans l’évolu- 
tion de la politique russe et des Etats balkaniques. 

Des considérations très nombreuses que condense ce livre et d'où l'on 
peut tirer une plilosophie particulière, propre à faire disparaître certains 
préjugés relatifs aux mérites de la civilisation byzantine dans l’histoire des 
idées, nous retiendrons seulement ce que DIEHL expose au sujet de la trans- 
mission des idées autocratiques dont Byzance s’est faite l'intermédiaire : 

« La conceplion du pouvoir impérial, tel que Byzance l'avait connu, 
tel que le Code Justinien l'avait défini, était un modèle bien fait pour plaire 
à l’absolutisme de tous les souverains. 

» Dès la fin äu Xe siècle, l'empereur Otton III, le fils de la Grecque 
Théophano, se plaisait, dans son palais de l’Aventin, à ressusciter autour 
de lui tout le cérémonial de Byzance, à distribu2r aux grands dignitaires 
de sa cour les titres sonores empruntés à la hiérarchie du Palais-Sacré, à 
revêtir le somptueux costume des basileis, et à se faire, comme eux, adorer 


… à légal d’un Dieu. Et il se flattait ainsi, comme le déclare la légende inscrite 


sur son sceau, d'avoir fait revivre l'empire romain. 

» Ce n'étaient là que les rêves magiques d’un jeune prince mystique 
et épris de grandeur. Byzance devait apporter un fondement plus solide 
aux théories sur lesquelles pouvait se fonder la royauté ausolue. 

» De bonne feure, la connaissance du droit justinien passa en Italie : 
au milieu du XIe siècle, les écoles de droit de Rome, de Ravenne, de Bologne, 
étaient prospères, et les iInstitules aussi bien que le Digeste y étaient connus. 
Mais lorsque, vers la fin du XI siècle, lrnérius introduisit à Bologne une 
méthode nouvelle, lorsqu'il entreprit, au lieu de la déformer, comme faisaient 
ses prédécesseurs, d'étudier dans toute sa pureté originale la législation de 
Justinien, lorsque dans ses gloses i s’appliqua à en déduire les rigoureuses 
conséquences, l'Ecole de Bologne en prit vite une prodigieuse importance. 
Frédéric Barberousse, dans une constitution célèbre (1158), marqua sa bien- 
Veillance aux juristes jolonais, parce que, dans leur enseignement, il 
trouvait le meilleur point d'appui pour les revendications du droit impérial. 
A la fin du XIe siècle, les étudiants affluaient par milliers à Bologne de 
tous les pays de l'Occident, et les glossaleurs fameux du XIII siècle, 
Accurse, Odofredus, Rolandino de Romanzi, dont les curieux tombeaux 
s'élèvent encore aujourd'hui à Bologne, en face de l’église Saint-François, 
donnaient à l'Ecole une réputation universelle. Tandis que Paris repré- 


sentait pour l'Europe entière la dialectique, Bologne était la grande Univer- 


sité de la jurisprudence. On y commentait es monuments authentiques 
du droit justinien, et la science qui s'y créait, protégée par les papes et 
par les empereurs, devait « régner sur toutes les directions de l'esprit, avec 
un empire semblable à celui de notre scolastique. » 

» Des traditions impérialistes des glossateurs de Bologne s’inspirent les 
légistes de Frédéric II de Hohenstaufen, quand ils proclament que l’empereur 
est « la loi vivante sur la lerre », et qu'ils lui attribuent le droit de disposer 
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des choses ecclésiastiques aussi librement què des intérêts séculiers de 
l'empire. C’est de Bologne que s'inspirent les écoles de droit romain d’Alais 
ou de Montpellier, où se sont formés les légistes de Philippe le Bel, Pierre : 
Flote, Guillaume de Flaisians, Guillaume de Nogaret, tous ces hommes gui 
ont formulé et défendu en juristes savants et retors les droits et les préten- 
tions de la monarchie absolue. Le roi de France, déclarent-ils, « est | 
au-dessus des lois », et il peut révoquer sans scrupules dans l'intérêt public 
les constitutions de ses prédécesseurs. En face de la prétention pontificale 
de « commander aux rois et aux royaumes », ils proclament les droits et 
l'indépendance de la couronne; et l'attentat d’Anagni, la violence faite à | 
Boniface VII par Nogaret et Colonna, a une couleur toute byzantine. C'est |! 
du droit justinien que procède la conception que les légistes se font du | 
pouvoir royal; c'est dans le droit justinien qu'ils puisent leurs arguments | 
pour justifier l’omnipotence royale. | 
» En face de l’idée féodale que le moyen-âge se faisait de la royauté, | 


un esprit nouveau apparait, d'où sortira l'Etat moderne dans sa forme | 
absolue et centralisée. La monarchie de Louis XIV elle-même procède du | 
droit justinien; le grand roi, comme le basileus, est investi d'une autorité 
sans limites et de droit divin. Et par tout cela, Byzance lointaine a répandu 
et maintenu jusque dans le monde moderne bien des idées, dont parfois on| 


ne reconnaît même plus l’origine véritable. (pp. 319-322) » 


Evolution de la civilisationk 
en Europe. | 


R.-L. ASHLEY a tenté de résumer les traits essentiels de la civilisationk 
contemporaine en Europe dans son ouvrage : Modern european civilisationk 
(New-York, Macmillan, 1919, 714 p.). C'est un ouvrage destiné à l’enseigne- 
ment. Partant de la période absolutiste -(1603-1789), il parcourt successive-l 
rent les étapes de la Révolution française et du premier Empire, la révo- 
lution économique en Angleterre, la période démocratique qui commence e à 

| 
[ 


1848, l'expansion des nations européennes, les tendances économiques e 
sociales de notre temps. L'auteur attache une particulière importance àÀ 
l’histoire du mouvement social en France, ce pays « auquel nous devons 
la transmission de la culture antique au monde actuel... Sans la France] 
PA européenne d'aujourd'hui serail très différente de ce qu’elle:l 
est ». 


H 
| 


le rôle des juifs. 


C’est la bourgeoisie allemande qui, par comparaison avec les autres 
classes sociales, a surtout bénéficié de l’essor industriel et commercial d 
l'Allemagne au cours du XIXe siècle. Telle est la thèse que défend Gus 
AVE HuARD dans son ouvrage sur L'évolulion de la bourgeoisie allemande 
(Paris, Alcan, 1919, 361 p. 8e). 
| 


et 
(| 


ateliers et ces comptoirs, si nombreux et si prospères en pays allemand et 
en leur fournissant tout le personnel cultivé dont ils avaient besoin Entrez] 
dans une maison de commerce, dans un établissement de crédit; vous ! 
verrez des garçons de recettes et des domestiques, mais surtout des employés] 
appartenant à la classe moyenne; si le conseil d'administration renferme 
des personnages titrés, ceux-ci ne jouent qu'un rôle décoratif, tandis que 
d'autres hommes, en raison de leur capacité, sont chargés de diriger réelle} 
ment l’entreprise. Pareillement, les états-majors de l’armée industrielle, coni 
stitués par les ingénieurs et les directeurs d’usines, se recrutent en général 


| 
| 
| 
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dans la bourgeoisie ; les ouvriers et les contremaîtres, issus de la classe 
populaire et qui en gardent les mœurs, ne font qu’exécuter, en travaillant 


_ de leurs bras, des volontés dont ils sont les instruments aveugles et passifs. 


Et ils portent tous aussi des noms bourgeois, ces grands hommes d’affaires, 
aptes au commandement et pleins de hardiesse, qui abondent chez nos 
ennemis : tel Ballin, fils d’un agent d’émigration, qui, de simple employé 


. est devenu directeur général d’une des plus grandes entreprises de naviga- 


tion qu'il y ait au monde et a obtenu, dit-on, la faveur de l’empereur alle- 


- mand en lui donnant des conseils au sujet du canal de Kiel et en le con- 


sultant sur des plans de paquebots (pp. 311-312). » 

« L'importance de la part qui revient à la bourgeoisie dans l’enrichisse- 
ment de l'Allemagne ressort de la distribution actuelle du revenu, comparée 
à ce qu'elle était au milieu du XIXe siècle. 

» Seule alors l'aristocratie foncière jouissait d’une large aisance ; la 
richesse n'existait guère que sous la forme immobilière, les villes étaient peu 
développées, et la terre appartenait principalement au « Junkertum » et à 
la haute noblesse. Mais, depuis cette époque, si l'essor économique s’est 
étendu au pays tout entier, il est incontestable que les centres urbains en 
ont profité beaucoup plus que les campagnes. L'Allemagne figure mainte- 
nant parmi les pays qui possèdent le plus de cités populeuses, en 1910 on 
y comptait 48 villes dépassant 100,000 âmes, contre 8 seulement en 1871, et, 
entre ces deux dates, la population de Berlin, Hambourg, Munich, Dresde, 
Breslau s'était élevée de 1,814,000 habitants à 5,175,000. La statistique des 
professions confirme cette évolution ; dans le royaume de Prusse, l’agricul- 
ture, peu de temps avant la guerre, occupait 28 p. c. de la population totale ; 
l’industrie, 42 p. c.; le commerce, 13 p. c., alors que les chiffres correspon- 
dants en 1843 étaient 60, 23 et 1,95 ; l’industrie et le commerce, générale- 
ment pratiqués dans les villes, ont pris le pas sur les travaux agricoles. Et, 
lorsqu'on sait ce qu’encaisse le fisc prussien par l’impôt sur le revenu, on 
voit clairement où il y a maintenant le plus de richesse : en 1910, cet impôt 
était payé par les contribuables ayant 9,500 à 30,500 mark de revenu à con- 
currence de 24,900,000 mark pour les villes et 4,800,000 pour les campagnes, 
par les contribuables ayant 30,500 à 100,000 mark de revenu à concurrence 
de 19,200,000 mark pour les villes et 4,000,000 pour les campagnes, par les 
contribuables ayant plus de 100,000 mark de revenu à concurrence de 21 mil- 
lions 600,000 mark pour les villes et 5,300,000 pour les campagnes ; d’où l’on 
peut déduire qu’en Prusse les campagnes étaient à ce moment quatre ou 
cinq fois moins riches que les villes. D’après cela la classe féodale, tirant de 


ses terres un produit plus considérable, est sans doute plus riche qu’il y a 


soixante ou quatre-vingts ans ; mais la bourgeoisie, en raison du progrès 
merveilleux du commerce et de l’industrie, qui sont ses occupations princi- 
pales, s’est enrichie encore bien davantage. J'ai fait connaître antérieure- 
ment ce qu'était l’état des fortunes à Berlin en 1853; que l’on compare les 
chiffres que j'ai indiqués avee ceux-ci : en 1910, 13,947 Berlinois avaient plus 
de 9,500 mark de revenu, 720 en avaient plus de 100,000. De même, la con- 
dition matérielle du peuple s’est améliorée ; mais elle s’est améliorée beau- 
coup moins que celle de la bourgeoisie. En Allemagne, comme dans tous les 
pays qui ont su le mieux appliquer les grandes inventions modernes, le nom- 
bre des riches a grandi plus vite que celui des gens simplement aisés, et 
lon a vu se former une ploutocratie, c’est-à-dire un groupe de capitalistes 


“capables d'agir sur leurs concitoyens par la puissance de la richesse (pp. 315- 
916). » 


L'auteur montre aussi le rôle joué par les juifs dans le développement 


économique de l’Allemagne et il en donne les raisons : 
« Parmi les juifs allemands, dont le nombre dépasse 900,000, il en est 


—_heaucoup qui semblablement se rattachent à la classe bourgeoise et ont 


contribué .dans une mesure importante au progrès économique de l’Alle- 
magne. Comment s'explique cette contribution? Karl Marx, juif lui-même, 
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déclarait que « l'esprit pratique des juifs est devenu l'esprit pratique des 
» chrétiens », que « la véritable essence du judaïsme s’est réalisée dans la 
» société bourgeoise ». Et il disait encore : « Quel est le trait universel du | 
» judaïsme ? L'esprit pratique, le sens de l’intérêt personnel. Quel est l’objet 
» du culte universel des juifs? Le trafic. Quelle est la divinité qu'ils hono- 
» rent universellement? L'argent. » En rapportant ce jugement, Sombart 
se défend d'y adhérer sans réserve ; mais son opinion n’est pas très diffé- 
rente. 

» Il fait observer que les juifs allemands, exclus de certaines carrières, 
se sont nécessairement tournés vers celles dont l’accès leur restait ouvert. 
Depuis 1848 aucune barrière légale ne met plus obstacle à leur activité pro- 
fessionnelle ;: mais les mœurs, plus fortes que la loi, ont empêché qu’ils exer- 
çassent la liberté théorique qui leur était reconnue. Ils ne sont point admis 
au grade d'’officier, sauf dans le train des équipages ; ce qui s’y oppose, c’est 
que les officiers de chaque régiment, qui doivent être consultés sur toute 
nomination nouvelle, les écartent délibérément. Ils ne sont admis ni dans | 
le gouvernement, ni dans la diplomatie, ni dans l’administration, exception 
faite du notariat. La magistrature leur est à demi fermée, et, dans les uni- 
versités, ils ne peuvent généralement enseigner qu’en qualité de privat 
docent. Il leur reste les carrières libérales et les affaires : avocats, médecins, 
artistes, écrivains, journalistes, ils sont au premier rang parmi les hommes 
exerçant toutes ces professions ; mais c’est surtout aux affaires qu'ils se 
consacrent, avec une prédilection marquée pour la banque et le négoce. En 
1907, sur 10,000 juifs, 198 s’occupaient en Allemagne d’agriculture, 2,150 
d'industrie, 4,972 de commerce. 

» Leurs qualités héréditaires les portent, en effet, à trafiquer, et dans 
ce domaine ils excellent. Laborieux et patients, quand ils ont décidé d’at- 
teindre un but quelconque, rien ne saurait les en détourner ; ils y tendent 
continuellement, sans se laisser décourager par l’insuccès, et aucun gain ne 
leur paraît méprisable ; grâce à leur sobriété, ils s'élèvent peu à peu, de 
génération en génération, le fils cherchant à achever ce que le père a com- 
mencé. Le sens de l'intérêt personnel n’est pas moins développé chez eux | 
que l’énergie, selon la juste remarque de Marx ; s’il en est qui se montrent 
bienfaisants et charitables, c’est, semble-t-il, par réaction, car la plupart, 
au contraire, apparaissent comme des gens exclusivement pratiques, indif- 
férents au choix des moyens pourvu qu’ils réussissent, et habiles à manier 
la réclame dont l’utilité s’est tant accrue à notre époque. Il faut signaler 
encore un trait qui leur est spécial : je veux parler de leur aptitude à | 
l’abstraction. Elle fait comprendre leur religion, qui n'admet qu’un seul Dieu, 
être infiniment parfait. Leur esprit, au lieu de s’attacher aux particularités 
des objets sensibles, en dégage tout de suite les caractères généraux : et | 
pour ce motif, le point de vue quantitatif, dans l’ordre économique, leur est 
plus familier que le point de vue qualitatif, ou, en d’autres termes, ils con- 
çoivent plus aisément la valeur pécuniaire des choses que les avantages qu’el- 
les présentent. Doués de la sorte, le commerce sous toutes ses formes est | 
évidemment ce qui leur convient le mieux : avant tout, le commerce de 
l'argent, puis celui qui porte sur des objets usuels. Le capitalisme moderne, 
qui réclame tant d'énergie et de passion du gain, a trouvé en eux les 
hommes qu’il lui fallait. Si la France, en ce qui touche les affaires d’argent, | 
est de nos jours dépassée par l'Allemagne, cela tient dans une certaine 
mesure, pense Sombart, à ce qu’elle possède un moins grand nombre de 
juifs et ne leur interdit aucune carrière (pp. 312-314). » 


Les origines 

de la révolution russe. 

La révolution russe de 1917 est-elle un phénomène spontané qui n’a pas 

de racines dans le passé de la Russie, ou est-elle le produit d’une lente évo- 


Pa 
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lution? C’est l'aboutissement d’une longue préparation, dit M. G. DEMORGNY 
dans son livre sur Les partis politiques et la révolution russe (Paris, Payot, 
HA RTATD.) re 

« Cette révolution, en effet, n’a pas éclaté subitement; elle est le résultat 
d'une longue et lente évolution, où le mysticisme slave n'a pas eu certai- 
nement la part prépondérante que l’on se plaît parfois à lui attribuer, Une 
élégante allégorie nous représente le révolutionnaire russe comme un illu- 
miné, tenant en sa droite l'évangile, en sa gauche le livre ‘le Karl Marx et 
tirant d'un pas lourd le boulet de son inertie. Cela fait image, mais qu'on 
évite de s'y méprendre. Des événements historiques fixent les étapes de 
cette évolution. 

» Le vrai type du révolutionnaire russe, de celui qui, en des siècles 
obscurs et tyranniques, a su triompher de la puissance des ténèbres, au 
prix de luttes et de souffrances, dont l’âpreté dépasse toute imagination, 
est né en Russie, au sein même de la civilisation occidentale, importée par 
Pierre le Grand et ses successeurs. 

» Diderot, Voltaire, J.-J. Rousseau ont été ses maîtres, comme A. Comte 
et Mill le seront plus tard. Il faut souligner que les grands-parents de la 
Révolution russe n’ont rien eu du démagogue et de l’anarchiste. Ce sont, 
pour la plupart, des représentants de l'aristocratie et de la haute bourgeoisie: 
hommes cultivés, lettrés, parfois poètes ou savants. C’est un Pouchkine, 
banni de la capitale pour son persiflage et.sa verve hardie, c’est un Gogol, 
essuyant les injures d’une censure vigilante et haineuse: ce sont des Trou- 
betzkoÿ et des Volkonsky; c’est un prince Odoyevsky réunissant à Moscou 
toute une jeunesse dorée qui se plait à la politique et aux, lettres. 

» À la fin du règne d'Alexandre Ier, ces hommes se constituent en une 
solide organisation révolutionnaire, répandue dans toute la Russie sous le 
nom de « Société secrète »; on y prépare la libération des serfs et la 
Constitution. 

» Nicolas les poursuit; les uns sont exécutés, les autres sont exilés en 
Sibérie; ce sont les Décembristes, accusés de l’émeute de Décembre 1825 sur 
la place du Sénat à Saint-Pétersbourg. 

» Ce sont ces mêmes Décembrisies de 1825 qui, apportant en Sibérie le 
souffle ü.spiré de leur propagande, la noblesse et l'élévation de leurs idées, 
ont préparé cette région à faire aujourd’hui bon accueil à l'intervention des 
puissances de l’Entente, à la fois contre la démagogie révolutionnaire et 
contre l'anarchie bolchévique. 

» Il ne faut pas oublier non plus, dans l’histoire de mouvement révolu- 
tionnaire russe, que les femmes ont toujours été les compagnes dévouées, 
l’admirable soutien des hommes. Depuis l'affaire des Décembristes jusqu’à 
nos jours, elles sont restées fidèles à leur rôle héroïque. 

» Parmi les étapes de la Révolution, on peut rappeler tout d’abord l'acte 
du 19 février 1861; à cette date, l'émancipation de 22,500,900 paysans de 
propriétaires (1) fut la plus éclatante et la plus prodigieuse manifestation 
d'une révolution sociale, accomplie en Europe depuis la Révolution française. 

» L'année 1905 marque la seconde étape et les réformes exposées dans 
le Journal Officiel du Gouvernement de Salut révolutionnaire de 1917 ont été 
déjà étudiées longuement par les quatre Doumas qui se sont succédé depuis 


_ le Manifeste Impérial du 17 octobre 1915. (pp. 7-10) » 


On trouvera dans ce livre des détails sur l’évolution des partis politiques 
russes de février 1917 à février 1918 (conservateurs. républicains, socialistes, 
programme des trois premiers gouvernements provisoires) et sur le sépara- 
tisme (Finlande, Ukraine). Il est suivi d’une note de M. LuCIEN HUBERT, 
sénateur, qui préconise une intervention économique des Alliés en Russie. 


(1) Paysans de propriétaires, serfs, par opposition aux paysans de la Couronne, 
20 millions; et aux paysans des Apanages, Mines et Usines. 
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Science des Religions. 


La mentalité des primitifs diffère- 
t-elle de la nôtre? 


R. KREGLINGER a publié en 1919 le premier volume de ses Etudes sur 
l'origine et le développement de la vie religieuse, consacré aux primitifs, à 
l'Egypte, l’Inde et la Perse (Bruxelles, Lamertin, 370 p.). Ce volume vient 
d'être complété par l'exposé de la religion chez les Grecs et les Romains 
(même éditeur, 1920, 268 p.). Les autres grandes religions, y compris le Chris- 
tianisme, seront étudiées dans les volumes suivants. 

Au début du premier volume, KREGLINGER analyse, d’une façon intéres- 
sante, le contenu de la mentalité des primitjfs : 

« Le premier problème qui se pose à l'historien des origines religieuses 
est celui de savoir si les primitifs obéissent à des lois mentales semblables à 
celles auxquelles nous sommes nous-mêmes soumis. Assurément, d'eux à 
nous, la quantité, l'étendue des connaissances a augmenté considérablement; 
mais les connaissances qu’ils ont, les travaillent-ils et les utilisent-ils suivant 
des formules pareilles à celles qui président à notre vie mentale à nous, se 
combinent-elles dans leur cerveau comme dans le nôtre? Perçoivent-ils 
comme nous les sensations multiples par où se révèle le monde extérieur? 
Et la vision qu'ils ont de la nature qui les environne, des êtres au milieu 
desquels ils vivent, est-elle la même que celle où aboutit notre conscience 
moderne? 

» La réponse à donner à ce problème est d’une importance capitale, tant 
pour l'étude scientifique des sociétés primitives que pour la détermination 
de l'attitude pratique à prendre à leur égard dans les multiples rapports que 
les nations européennes, dans leur effort colonisateur, sont amenées à avoir 
avec elles. S'il est vrai que la mentalité primitive est autrement orientée que 
la nôtre, alors c’est à tort que pour comprendre les débuts de la religion, 
de l’art, de la morale, de l’organisation politique et juridique nous invoquons 
des raisons déduites de notre psychologie, inspirées de nos préoccupations 
modernes; alors, chaque fois, il faudra que nous fassions abstraction com- 
plètement de ce que ces institutions sont devenues chez nous, et que nous 
recherchions si, dans l’esprit du primitif, elles n'apparaissent point avec un 
caractère, un but. des conséquences incompatibles avec ceux que nous y 
voyons; bien plus, il faudra qu'a priori, nous nous défiions de toutes les 
solutions qui nous paraissent raisonnables : car nous estimons raisonnable 
ce qui est conforme à notre attitude mentale à nous, et ces jugements, comme 
tous ceux dont nous sommes capables, sont essentiellement subjectifs; une 
solution raisonnable pour un moderne, vraisemblablement ne saurait naître 
dans l'esprit de gens qui ne voient ni ne pensent comme nous. 

» De plus en plus, il appert des recherches vastes d’ethnographes vivant 
au milieu des populations primitives que la réponse à ces questions es 
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nettement négative : les sauvages ne pensent pas, ne perçoivent pas comme 
nous percevons et comme nous pensons; avec le genre de vie qui s’est fait 
plus complexe, les expériences qui se multiplient et s’individualisent, les 
connaissances qui s'élargissent, tout l'état d'âme, toute la mentalité de la 
race humaine s’est épanouie, la sensibilité s’est affinée, le jugement s’est 
raffermi, l'esprit critique s’est développé et n'accueille plus qu'avec une 
prudence défiante les impressions que le primitif recevait avec une foi naïve 
et dont la succession souvent contradictoire ne l’empêchait pas de l'intro- 
duire tout entière dans la vision qu’il se faisait du monde et de sa propre 
destinée. Notre mentalité, notre conception de la vie diffèrent profondément 
de celles que l’ethnographie a découvertes chez les non-civilisés, et dont, 
d'ailleurs, les recherches des historiens des origines de l'antiquité classique 
démontrent qu’elles sont également à la base des civilisations anciennes ; 
et cette constatation, qui résulte d’une longue et patiente étude des faits, 
est celle aussi que devait faire prévoir la direction tout entière du mouve- 
ment scientifique contemporain (pp. 5-7). 


» Partout apparaît ce caractère capital de la pensée primitive d'être 
essentiellement réaliste, de voir des réalités, des choses où nous n'’aperce- 
vons que des images, des symboles ou des noms. Elle accepte comme vraies 
toutes les images qui se présentent à elle. C’est cette croyance absolue à la 
réalité des images qui explique le développement de la faculté poétique chez 
les primitifs ; pour eux, les héros de leurs épopées vivent comme des êtres 
réels. (Cf. T.-B. MaAcAULAY, « Milton », ap. Historical and crilical essays, 
8e éd., Londres, 1877, p. 4 sq.) 

» La crédulité, l’adhésion aux impressions qui les touchent est l’attitude 
normale de tous les esprits simples ; une idée, par le fait même qu’elle 
s’introduit dans notre vie mentale, tend à s’y imposer ; c’est plus tard seu- 
lement, quand on la confronte avec d’autres idées, quand se poursuit, pour 
ainsi dire, une lutte pour l’existence entre toutes les images simultanément 
présentes à la conscience, que le doute surgit; que les unes sont rejetées, 
qu’à d’autres on n’attribue qu'une exactitude relative. La négation, quoiqu'il 
paraisse, est un acte mental plus complexe infiniment que l'affirmation; car 
celui qui nie a toujours commencé par affirmer, ne fût-ce qu’implicitement 
et pendant un instant fugace, ce que la réflexion ultérieure le force à con- 
tester. Cette vérité se constate chez l'enfant, toujours prompt à croire aux 
récits les plus invraisemblables, et qui accorde à toutes ses impressions, à 
tous ses rêves une foi naïve. Elle se manifeste dans l’histoire de la science 
et de la philosophie, dogmatiques d’abord et n'aboutissant que plus tarä à 
un sceplicisme, radical dans ses premières manifestations, critique ultérieu- 
rement, quand, grâce à l'effort séculaire de généralisations de savants, 
l'esprit s’est assimilé les méthodes les plus précises de la recherche prudente 
et objective ‘et a discerné les conditions et les limites de son activité. Elle se 
découvre enfin, dans les maladies mentales où l'équilibre intellectuel a 
disparu, et où l’idée dominante, ne rencontrant plus, dans l'expérience accu- 
mulée, d’obstacle à son épanouissement, se fixe et envahit la conscience 
tout entière; ou encore, où la crédulité accueille, sans lui opposer aucune 
résistance, la moindre suggestion et met le sujet dans la dépendance com- 
plète de son milieu. 

» Il en est de même chez les primitifs; eux aussi, acceptent sans réserves 
toutes les suggestions; eux non plus, ne font point encore, entre leurs 
perceptions, les distinctions que notre expérience ancestrale permet d'y 
reconnaitre. 

» Chaque impression est admise en bloc, sans que le primitif songe à 
la comparer à ses connaissances antérieures; il est, comme dit Crawley: un 
whole-thinker. Les éléments subjectifs qui, chez nous se mêlent à toutes nos 
perceptions manquent chez le sauvage; sa langue reste inhabile à exprimer 
les relations que la sensation brute ne fait point apparaître, que ne révèle 
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que le travail de la réflexion : les relations de temps, la notion de probabilité 
ou de nécessité D'où, également, l'impossibilité pour lui de dégager l'idée 
générale; toutes ses pensées: sont concrètes, les mots ahstraits eux-mêmes 
font défaut dans son langage. D'où enfin, le développement prodigieux de 
la mémoire, obligée d’emmagasiner constamment toutes ies impressions 
qu'elle reçoit; le raisonnement qui nous permet, en partant d'un unique 
souvenir, d'en retrouver d’autres qui dépendent du premier, l’abstraction, 
qui recueille en une formule unique une foule d’impressions successives, 
remplacent chez nous cet effort machinal œue le primitif est obligé d'imposer 
à sa mémoire. (pp. 41-42) » 
Traits généraux 
de la religion romaine. 


Du second volume on peut retenir le passage où l’auteur définit certains 
traits essentiels de la religion romaine : 

« Le Romain est un être précis, logique, intéressé: il manque essentiel- 
lement d'imagination; les objets qui l'entourent ne l’attirent que par le parti 
qu'il peut en tirer, il ne s'élève point à l'attitude désintéressée qu’exige la 
contemplation esthétique de la nature; pratique et prosaïque, il est resté 
toujours incapable de découvrir la beauté des paysages grandioses dont son 
sol est si prodigue. Cicéron note avec étonnement que l'habitude peut attacher 
un homme même aux montagnes et aux forêts parmi lesquelles il vit d’une 
façon prolongée. Les Grecs, très tôt, ont personnifié les dieux, ont créé, à 
propos Ge chacun d’entre eux, des mythes délicieux, ont raconté, pour 
chacun, des généalogies complexes; à Rome l’anthropomorphisme n'apparaît 
que tardivement, et sous des influences élrangères, étrusques notamment, 
et grecques; il n’y a jamais eu de mythologie proprement romaine; les dieux 
n'ont jamais acquis de personnalité tranchée, et l’adoration des hommes, 
dès lors, a continué toujours à s'adresser directement aux objets naturels 
qui, les premiers ont influencé leur vie et dont se sont dégagés rapidement, 
chez les Hellènes et les Hindous, des figures divines précises, ressemblant 
aux hommes par leurs traits physiques, empruntant d'eux, aussi, une per- 
sonnalité et des préoccupations morales qui manquent aux divinités plus 
vagues et plus rudimentaires qu’adorent les Italiens. 

» Si l'imagination du Romain est courte, s’il est inhabile à déveïopper 
des légendes et à approfondir la conception des dieux, il exécute, par contre. 
avec une précision sévère, les prescriptions les plus minutieuses de son 
culte, il se plie scrupuleusement à la lettre même de toutes les règles que la 
religion édicte. « La religion romaine n'apparaît dans l’histoire, dit Bouché- 
Leclerca, que sous la forme d’un cuite (sacra) surchargé de pratiques minu- 
tieuses et adapté. d’une façon plus ou moins artificielle, aux besoins des 
individus, des familles, de la société, elle se réduit à l'observance scrupuleuse 
de certains rites, obligatoires en certains lieux et pour des groupes déter- 
minés. » Le prêtre ne se préoccupe point d'analyser l’idée divine, d'élever 
l'intelligence à la conception de l’absolu; il se contente pieusement de répéter 
les petites pratiques, les rites exacts que ses ancêtres lui ont transmis el 
dont il n'ambitionne ni d'approfondir la signification ni de comprendre la 
raison d'être. « Le mot religion ne signifie pas, pour le Romain, ce qu'il 
signifie pour nous, sous ce mot, nous entendons un corps de dogmes, une 
doctrine sur Dieu, un symbole de foi sur les mystères qui sont en nous et 
autour de nous; ce même mot, chez les anciens, signifie rite, cérémonie, acte 
du culte extérieur. La doctrine était peu de chose; c'était la pratique qui était 
l'important; c'était elle qui était obligatoire et impérieuse. (pp. 154-155) » 


Origines magiques de la royauté. 


La librairie P. Geuthner, à Paris, publie la traduction qu'a faite 
H. Loyson de l’ouvrage de J.-G. FRAZER sur Les origines magiques de la 
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royauté (359 p.). Comme on le sait, l’objet de ce livre est de développer quel- 
ques-unes des causes qui aboutirent à l’établissement de la royauté dans la 
société antique. FRAZER fait remarquer lui-même dans la préface qu’il n’a 
pu étudier toutes ces causes et qu’il a dû se borner à l'exposé de certains 
facteurs communément négligés par les historiens. Il s’est proposé surtout 
de remonter aux sources des influences qui portèrent le magicien de la 
société primitive au rang éminent de monarque dans les groupes sociaux 
plus avancés. « Or, écrit l’auteur, on ne comprend cette évolution qu’en se 
familiarisant avec les principes généraux de la magie. L'action infinie que 
cette fausse science a exercée, et exerce encore sur une grande partie de 
l'humanité, justifiera et excusera la longueur des développements que j'ai 
dû fournir sur ce sujet (p. 2). » 


Sommaire bibliographique. | 
de Tauride, L. — Les religions à travers les âges. (Paris, Jouve, 1919 (brochure). 
Schleiter, Frederick. — Religion and culture. London, Milford (Columbia Univ. Pr.), 

1920, 8 8. 6 d.) 
Cooke, George-Willis. — The social evolution of religion. (Boston, Stratford Co. 
1920, 3.50 Doll.) l 
Herzog, Rud.— Germaniens Gôtter. (Leipzig, Quelle und Meyer, 1919, 6 und 10 p.c.) | 
Crooke, W. — The cults of the mother goddesses in India. (Folk-Lore, Dec. 1919.) 
Committee on the war and the religious outlook. Religion among American men 
as revealed by a study of conditions in the army. (N. Y. Assn. Press, 1919, 1.50 Doll.) 


Science du Langage. 


Rôle du symbolisme et de la tra- 
dition dans la langue chinoise. 


Il a paru intéressant de reproduire ici les conclusions d’un article de 
M. GRANrT sur Quelques particularités de la langue et de la pensée chinoises 
paru dans la Revue philosophique, 1920, nos 1 à 4 : 

« Un Occidental qui sait penser et qui connaît sa langue, peut exprimer 
une idée sous une forme assez rigoureuse pour qu'elle soit immédiatement 
assimilée : nos langues permettent ure transmission sensiblement instan- 
tanée et minutieusement exacte de la pensée. En est-il de même pour les 
Chinois? Ce langage, dès qu’il ne s’agit plus de suggérer musicalement ou 
plastiquement des représentations d’un ordre sensible ou émotionnel, mais 
de communiquer des idées, paraît ne point y arriver par traduction mais 
par une espèce de symbholisation. La transmission de la pensée en chinois 
me paraît se faire en deux temps : l'écrivain transpose sa pensée en sym- 
boles divers dont le pouvoir évocateur agira de façon à permettre de recon- 
stituer l’ensemble; le lecteur, sous la suggestion de ses symboles, reconstitue 
une pensée d'ensemble, S'il en est ainsi, qui ne voit que ce procédé de 
transmission est tout poétique? Eveiller dans l'esprit du lecteur un mouve- 
ment d'idées tel qu’il peut amener la reproduction de la pensée qu’on veut 
exprimer, ce n’est point la transmettre exactement et tout entière, ce n’est 
point contraindre le lecteur à la prendre sous la forme définie dans laquelle 
on l’a conçue, c’est simplement le pousser à penser à un certain ordre 
d'idées, c’est simplement l’orienter. Un langage qui suggère plutôt qu'il re 
définit peut-il convenir à l'expression de la pensée scientifique, à sa diffu- 
sion, à son enseignement? k 

» Une langue faite pour la poésie et composée d'images et non point de 
concepts, non seulement n'es pas un instrument d'analyse, mais encore 
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ne constitue point un riche héritage du travail d’abstraction que chaque 
génération a pu faire : qui la parle doit refaire par lui-même — dans la 
mesure où cette langue le permet — tout cet effort pour abstraire et géné- 
raliser, qui nous paraît l'essentiel de la pensée. Dans la mesure où les 
Chinois ne se bornent pas à tout concevoir sous l'aspect du particulier, on 
pourrait penser que l'effort d'analyse auquel ils doivent procéder pour leur 
compte, a, au moins, les avantages de tout effort individuel et que, partant 
chacun d’intuitions personnelles, ils pensent avec une sincérité spéciale et 
ne sont point dominés, comme nous, par une tradition de pensée incorporée 
dans les concepis que transmettent les mots. Or, il semble qu'il en est 
exactement le cortraire. Tandis que nos langues nous transmettent tout 
un héritage de pensée, mais nous laissent remarquablement libres pour 
enregistrer les sensations, leur langue impose aux Chinois une immense 
variété d'images toutes faites à l’aide desquelles ils sont forcés de se repré- 
senter les choses; loin de partir de perceptions personnelles, ils partent de 
données intuitives très particulières et nettement déterminées par la tradi- 
tion (1) : quand is évoquent une image à l’aide d’un mot, elle se trouve 
définie de la façon la plus expresse, non seulement par le pouvoir évocateur 
du mot pris en lui-même, mais par son emploi traditionnel et principalement 
par son emploi premier. Quel sincérité peut avoir une pensée qui ne peut 
s'exercer qu'à partir d'une donnée, non pas d'expérience vécue, mais de 
tradition? Tant qu'une vie plus libre des mots, enfin dissociés des images 
traditionnelles que leur conserve principalement l'écriture idéographique, 
n'aura point permis à la perception de se faire directement et librement, 
quelle valeur pourront avoir les efforts d'une pensée qui n’est point guidée 
par le travail de la pensée collective antérieure et qui reste dominée par 
des visions imaginatives traditionnelles? 

» Enfin, tant que la pensée restera orientée vers le particulier, tant 
qu'on concevra par exemple que le Temps est un ensemble de durées de 
natures particulières, que l'Espace est un composé d’étendues hétérogènes, 
tant que la langue, recueil d'images singulières, confirmera cette orien- 
tation, et tant que le monde apparaîtra comme un complexe d’aspects 
particuliers et d'images mouvantes, quei empire pourront prendre les prin- 
cipes de contradiction ou de causalité — sans lesquels la pensée scientifique 
ne semble guère pouvoir se pratiquer ou s'exprimer? » 


L'argot de la guerre. 


L'argot militaire a fait l’objet de plusieurs publications qui ont pour 
objet de décrire ou d’expliquer le « vocabulaire familier des combattants 
français ». Celle de GASTON ESNAULT : Le poilu tel qu’il se parle (Paris, Edi- 
tions Bossard, 1919, 603 p.) est un dictionnaire des termes récents et neufs 
employés aux armées en 1914-1918, étudiés dans leurs étymologie, leur déve- 
loppement et leur usage. 

Cet ouvrage peut être rapproché de celui de DAUZAT : L’argot de la 
guerre (Paris, Colin, 1918). 


Sommaire bibliographique. 


Meillet, A. — La valeur des classifications de langues. (Revue du Mois, janv. 1920.) 
Meillet, A. — Sur les caractères du verbe. (Revue philosophique, jan.-fév. 1920.) é 
Bradley, Henry. — On the relations between spoken and written language with 


special reference to English. (N. Y. Oxford University, 1919, 90 c.) 


(1) On peut dire que, dans des spectacles analogues, les Chinois voient tous les 
mêmes données particulières : témoin l'extraordinaire homogénéité de leur poésie ou 


de leur peinture. 
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Perrett, W. — Some questions of phonetic theory. (London, Heffer, 1919, 6.50 Fr.) 
Delbrueck, B.— Einleitung in des Studium der indogermanischen Sprachen. 6. Aufl. 
(Leipzig, Breitkopf, 1919, 8 Mk. und 30 p. c.) 


Marstrander, C.-J.-S. — Caractère indo-européen de la langue hittite. (Kristiania, 


Dybwad, 1919.) 


Loth, J. — La langue des Hittites d’après un travail récent. (Académie des Inscrip- | 


tions et Belles-Lettres, Comptes rendus, mai-juin, 1910.) 

Éisler, Rob. — Die kenitischen Weïhinschriften der Hyksoszeit im Bergbaugebiet 
der Sinaihalbinsel und einig andere unerkannte Alphabetdenkmäler a. d. Zeit d. 12-18. 
Dynastie. Schrift-u-kulturgeschichtl. Untersuchung. (Freiburg, Herder, 1919, 36 Mk.) 

Dixon, Roland-B., and Kroeber, Alfred-L. — Linguistic families of California. 
(Berkeley. Cal. Univ. of Cal., 1919, pap. 75 c.) 

Weise, Oskar. — Unsere Mundarten, ihr Werden und ïihr Wesen. (Leipzig, Teub- 
ner, 1919, 4.50 MK. und 60 p. c. 


Frehner, Otto. — Die schweizerdeutsche Aelplerssprache. Alpwirtschaftl. Termino- 
logie der deutschen Schweiz. (Frauenfeld, Huber, 1919, 8 MK. und 50 p. c.) 
Meillet, A. — J. Gilliéron et l'influence de l’étude des parlers locaux sur le 


développoment du romantisme. (Revue du Mois, 10 déc. 1920.) 


Economie politique et sociale. 


Un manuel d'économie industrielle. 


L'ouvrage du Dr ViINCENZO Tosr, professeur aux Instituts technique et 


nautique de Savone : Elementi di economia industriale (Milano, Hoepli. 1920, | 


361 p.) est un manuel destiné à l’enseignement et spécialement à celui des 
instituts nautiques. On y trouve exposé d’une façon claire et succincte, ce 


qui à trait aux facteurs de la production des richesses, à l’organisation de : 
la production industrielle, aux rapports entre le capital et le travail et aux : 


coefficients économiques et sociaux du progrès industriel. 


La taxation des prix des denrées 
pendant la guerre. 


La question de la réglementation du prix des denrées est une de celles 
qui ont surtout occupé les hommes politiques pendant la guerre et depuis. 
A titre de contribution à l’étude de cette question, il convient de signaler 
la thèse de JuziEN Lepan : La détermination des prix par l'autorité publique 
pendant la guerre de 1914-1918 (Coulommiers, impr. Brodard, 1919, 188 p.). 
L'auteur étudie successivement les expériences de maximum, la réglementa- 
tion des prix depuis la Révolution jusqu’à la guerre de 1914, la détermination 
des prix par l'autorité publique pendant la guerre, comment on a assuré le 
respect des taxes, les résultats de la taxation, la taxation à l'étranger, etc. 
La taxation a-t-elle réussi? 

« Si la taxation des prix de gros des marchandises dont la production 
est centralisée (charbon, sucre, chocolat...) a donné de bons résultats, c’est 
parce qu'elle a été établie assez équitablement et que le fabricant ou l'exploi- 
tant, conscient de son devoir, a limité, même volontairement, on l’a vu 
ses bénéfices. De plus, par le fait même que cette production est centra- 
lisée, un contrôle sérieux pouvait être exercé sur les ventes. Pour la même 
raison, toute la production est connue exactement et une égale répartition 
entre les consommateurs pouvait être faite, ce qui supprimait la concurrence 
entre acheteurs et par là un des facteurs de hausse. Chacun étant assuré 
de recevoir une quantité minimum, ‘il est évident que nul ne consentait 
à payer plus cher que la taxe la marchandise à laquelle il avait droit (p. 127). 

» Quant aux taxations des prix de détail des produits non contingentés 
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elles n’ont que rarement réussi; c'est que, malgré la taxe, la loi de l'offre 
et de la demande arrive à jouer, si par le contingentement on ne rétablit 
pas l’équilibre rompu entre la production et la consommation. 

» Avec les autres denrées, celles dont la production est émiettée et pour 
lesquelles aucun essai de répartition n’a été tenté, nous avons assisté à la 
faillite complète de la taxation aussi bien en gros qu'au détail. 

» La loi du 20 avril 1916 avait rendu la taxation facultative ; certains 
préfets, en usant de ce droit, faisaient fuir de leurs départements les mar- 
chandises taxées qui étaient vendues dans les circonscriptions voisines où 
le préfet n'avait pas agi. Comme palliatif, on généralisait alors la taxe ; 
mais une surveillance active ne s’exerçait que sur certains marchés, alors 
que d’intolérables abus se pratiquaient sur d’autres, d’où la raréfaction des 
denrées sur les premiers. Des fraudes étaient d’ailleurs inévitables ; ainsi 
que le faisait remarquer spirituellement pour les œufs le rapporteur au Sénat 
de la loi du 20 avril 1916, « il est malaisé de mettre un garde-champêtre à 
» la porte de chaque poulailler ». Enfin, ces taxes, établies dans de mau- 
vaises conditions, favorisèrent ie jeu des « mercantis ». L'exemple le plus 
probant est celui du beurre (pp. 129-130). 

» La taxation était donc possible, à condition qu'elle fût limitée aux 
marchandises d’absolue nécessité et, parmi celles-ci, à celles dont la produc- 
tion est assez simple pour qu'on puisse en évaluer le prix de revient. Mais 
nous avons fait remarquer que les prix maxima restent nominaux, si la taxa- 
tion n’est pas accompagnée d’un système de répartition des produits taxés 
entre les consommateurs. Si la taxation est seule, la loi de l'offre et de la 


demande arrive à jouer ; la marchandise étant en quantité insuffisante, il 


faut réduire la consommation. En France, les céréales, le pain, le sucre, 
le charbon ont seuls été l’objet de cette réglementation. On supprime ainsi 
un facteur de hausse, les surenchères des acheteurs : là est le véritable 


remède à la trop grande cherté. Tous les autres moyens proposés, qui n’ont 


pas pour but de diminuer la consommation, ne sont que des palliatifs qui 
ne s’attaquent qu'aux effets et non aux racines du mal (p. 184 :. » 


L'avenir de l'industrie 
et l'organisation. 


L'organisation scientifique des établissements industriels avait, avant la 
guerre déjà, donné lieu à une vaste production littéraire. Celle-ci n’a fait 
que s’accroître au cours de la guerre et depuis, notamment en Angleterre 
et aux Etats-Unis. Nous devons signaler ici un nouvel ouvrage de ce genre, 
c'est celui de ARTHUR DU PRÉ DUNNING, intitulé: Scientific Factory mana- 
gement (London, Nisbet, 1919, 211 p.). Il faut faire face aux nécessités de 
la situation industrielle par des méthodes nouvelles : « The old order is in 
the melting-pot. » Tous ceux qui travaillent dans l’industrie, capitaines, 
chefs, agents d'exécution, administrateurs, contremaîtres et ouvriers ont 
ensemble, plus qu'aucun autre groupe de la population, le devoir de sauver 
l'humanité d’elle-même et pour elle-même. Ce n’est que par la coopération de 
leurs forces qu’on pourra débarrasser la nation du boulet que Ja guerre lui 
a attaché au pied. A cet effet, il faut « organiser ». L'organisation est la 
garantie de l'avenir. L'auteur trace le plan de cette organisation en étudiant 
successivement jes fonctions des directeurs, celles des contremaîtres et celles 
des ouvriers. 

Le volume renferme une bibliographie. 


La paix et le retour à l'ancien 
régime économique. 


La question de savoir si l’organisation industrielle que la guerre à fait 
naître pourra être supprimée tout d'un coup, est longuement étudiée par 
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IsAAC LiPPINCOTT, professeur à l’Université de Washington, dans son livre 
intitulé Problems of Reconstruction (New-York, The Macmillan Co., 1919, 
340 p.). C'était, il est vrai, l'intention du gouvernement de revenir à l’ancien 
état de choses, dès qu’on le pouirait, mais est-ce possible? Les mesures 
prises pendant la période de guerre ont fait naître de nouvelles directions 
dans la vie industrielle et sociale. De nouvelles relations se sont établies 
entre le gouvernement et l’industrie, entre les producteurs et les consom- 
mateurs, entre les employeurs et les ouvriers. Dans bien des cas, les mesures 
de guerre ont créé de nouveaux modes de placement pour les capitaux; des 
capitalistes ont fondé des industries dans l'espoir que le gouvernement 
continuerait à leur accorder sa protection. Il y en a à qui le contrôle gou- 
vernemental profite, d’autres qui craignent que le retour à l’ancien régime 
ne cause un désastre, enfin il y a tous les agents et fonctionnaires de l'Etat 
qui sont exposés à perdre leur situation quand le régime de guerre sera 
supprimé. En outre, on fait valoir que si ce régime a réussi, il convient de 
le continuer. Le contrôle gouvernemental a d’ailleurs considérablement ren- 
forcé la position de ceux qui préconisaient ce régime avant la guerre. C’est 
donc à ceux qui veulent changer ce qui existe à démontrer que le change- 
ment s'impose (p. 8). L'auteur ne propose pas de solution définitive; 
il étudie la plupart des questions qui, aux Etats-Unis, offrent un intérêt par- 
ticulier en ce qui concerne la solution la plus raisonnable du problème. 


La politique métallurgique de la 
France et de l'Allemagne. 


C’est également une question de politique économique qu'expose FER- 
NAND ENGERAND, député, dans son étude intitulée : Le fer sur une frontière. 
La politique métallurgique de l'Etat allemand (Paris, Editions Bossard, 1919, 
834 p.). ENGERAND montre que la France commit une erreur grave en igno- 
rant l’importance des matières premières : 

« L'erreur de Briey, au fond, se ramène à ceci : 

» Le Gouvernement français commit cette imprudence inouïe de laisser 
se concentrer l’activité métallurgique du pays sur la frontière; il l'aggrava 
en maintenant ouverte et sans défense cette frontière sur un point aussi vital, 
et, alors qu'en France le minerai de fer se trouvait ailleurs et même de qualité 
supérieure, en n’en permettant une exploitation sérieuse que dans ce district 
si périlleux de l'Est. 

» Comment cela se put-l faire? C’est ce que nous aurons à voir, ncn 
seulement par l’histoire de notre métallurgie de l'Est, mais encore par 
l'examen du problème minier et métallurgique de Normandie et de l'Ouest, 
et spécialement en montrant les obstacles qui contrarièrent un essai de 
déconcentration de notre métallurgie et l'établissement d'un centre nouveau, 
loin des atteintes de l'ennemi. 

» Mais, au préalable, il m'a paru logique et nécessaire d'établir comment 
l'Allemagne, dans une situation infiniment plus défavorable, puisqu'elle n’avat 
de minerai que sur la frontière lorraine, sut éviter une telle faute; comment 
son gouvernement, au fait de son métier, entrevit le danger et par quels 
moyens il sut maintenir en Westphalie le principal de sa métallurgie. 

» Ce point spécial et préalable fait l'objet du présent livre. 

» Assurément les deux parties du problème eussent gagné à être pré- 
sentées ensemble; une question d'opportunité commandait que celle-ci parûl 
avant celle-là. 

» La France victorieuse a, sur ce point, un intérêt contraire à celui qu'eut 
l'Allemagne. La dure expérience de ces quatre années nous a démontré 
qu'une guerre prolongée est quasi impraticable avec une métallurgie con- 
centrée sur une frontière. Ne serait-ce pas, pour la paix, l'une des plus 
efficaces garanties que d'amener la métallurgie allemande sur cette rive 
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gauche du Rhin, neutralisée et désarmée, où l’attire une force supérieure, 
puisque là seulement se trouvent à la fois le minerai et le charbon. Recon- 
naïtre les moyens par où le gouvernement allemand püt empêcher cette 
concentration, c'est indiquer au gouvernement français ceux par lesquels il 
la pourrait favoriser, et lui donner les bases nécessaires d'une politique 
métallurgique qui, avant la guerre, lui fit toujours et totalement défaut 
(pp. 4-6) » 


La question de la nationalisation 
en Grande-Bretagne. 


ÆEn raison du mouvement qui s'est produit en Angleterre au sujet de la 
nationalisation des mines, il a été publié plusieurs volumes qui traitent de 
cette question en particulier ou de la nationalisation en général. G.-E. RAINE 
a écrit contre la nationalisation en général un livre intitulé The nationaliza- 
tion peril (London, Thornton Butterworth, 128 p.). Le point de vue favorable 
à la nationalisation a été défendu par F. Honces : Nationalization of the 
mines (London, Parsons, 1920, 170 p.) et A.-E. Davies : The case for natio- 
nalisation (London, Allen and Unwin, 1920, 310 p.). Ce dernier tire surtout 
parti des expériences réalisées dans les colonies anglaises et notamment en 
Australasic. Il a d’ailleurs décrit les expériences réalisées en Europe et aux 
Etats-Unis dans un autre ouvrage intitulé : The State in business or the col- 
lectivist State in the making (2 édition, London, Allen and Unwin, 1920). 


Le relèvement du commerce exté- 
rieur de la France. 


S. Marcovici, diplômé de l’Institut commercial d'Anvers et de l'Ecole 
des hautes études sociales de Paris, a étudié Le relèvement du commerce 
extérieur de la France, le rôle des banques d'exportation, dans un volume 
publié en 1919 par la librairie M. Rivière, à Paris (107 p.) qui comprend les 
chapitres suivants : Ce que la guerre coûte à la France : les pertes à répa- 
rer, — Le redressement de la balance économique. — Le commerce d’expor- 
tation en France avant et pendant la guerre. — Le relèvement du commerce 
d'exportation. — Le commerce d'exportation et la banque. 


Bienfaits sociaux de l’évolution 
des moyens de transport. 


Dans un récent ouvrage sur L'évolution des moyens de transport (Paris, 
Flammarion, 1919, 266 p.) le vicomte GEORGES D'AVENEL note l'influence qu'a 
eue cette évolution au point de vue de l’amélioration du sort des classes 
moyennes et populaires. Pour cette partie de la population, « la transforma- 
tion dans les modes, le train et le prix de la circulation a été vraiment 
un bienfait social, et d’abord en ceci : qu’elle dispose maintenant de biens 
et goûte des plaisirs dont les riches autrefois avaient le monopole. Les 
quinze cent mille chevaux attelés à la carriole du paysan, les trois millions 
cinq cent mille bicyclettes urbaines ou rurales, ont apporté beaucoup plus 
de confort et rendu plus de services réels aux classes agricoles et ouvrières 
que les quatre vingt mille automobiles n’ont fait aux classes bourgeoises 
ou opulentes. 

» De même, la locomotion rapide et à bas prix des chemins de fer a 
pour caractère et pour résultat principal un nivellement des jouissances : 
à la foule des salariés modestes qui n'avaient ni le temps ni l'argent pour 
se déplacer naguère, elle procure, soit le gain meilleur au loin, soit le retour 
périodique au pays natal, soit l’excursion de vacances, l'envahissement 
pendant quelques jours de Paris, des plages balnéaires, du site renommé 
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dont le souvenir, tranchant jusqu'ici sur la monotonie de l'existence, charme 
des millions de foyers laborieux. 

» Sans s'exagérer non plus la portée du développement des communi- 
cations écrites ou parlées, on doit reconnaître que ce besoin nouveau 
d'envoyer et de recevoir des lettres et des imprimés innombrables, artificiel 
comme la plupart des besoins, donne des joies réelles pourtant, surtout aux 
petits, aux familles peu fortunées, dispersées par le travail, dont les membres 
se sentent moins loin les uns des autres depuis qu’un simple timbre de 
trois sous les sépare et qu'un ouvrier où un domestique, appelé par une 
dépêche de 60 centimes, peut arriver à temps pour embrasser sa mère 
mourante. Ce réconfort apporté aux foyers populaires, ce supplément de 
tendresse et de pitié, n’est-ce pas le meilleur gain de ces postes dont nous 


sommes si fiers? (pp. 7-8.) » 


La journée de huit heures et l’uti- 
lisation des loisirs de l’ouvrier. 


On trouvera dans l’ouvrage de J. CAVAILLÉ, inspecteur du travail : La 
journée de huit heures : la loi du 23 avril 1919 (Paris, Rivière, 1919, 146 p.) 
un exposé historique et une étude du fonctionnement de la loi française pré- 
citée. Dans le chapitre VII, l’auteur constate qu’un raccourcissement aussi 
important de la durée du travail aura nécessairement des répercussions pro- 
fondes sur la vie ouvrière. À quoi l’ouvrier pourra-t-il employer les loisirs 
que lui crée le nouveau régime ? 

« Les pouvoirs publics, les industriels ne sauraient se désintéresser de 
la manière dont le monde ouvrier utilisera les loisirs que la loi iui procurera. 
A quoi servirait-il d'avoir abrégé le temps de séjour à l'usine si l’ouvrier 
. devait trouver au dehors des conditions d'hygiène pires que relles même de 
l'usine? À quoi servirait-il d’avoir soustrait les énergies ouvrières au sur- 
menage si, par ailleurs, elles n'étaient pas défendues contre l'alcoolisme, 
contre l’insalubrité du logement? 

» La loi risquerait de jouer à contresens. 

» Elle n'aura son plein rendement et elle ne sera vraiment une loi 
d'hygiène sociale que si elle aboutit par un effort qui s’impose à tous, légis- 
lateur, patronat, organisations ouvrières, à la création de conditions de vie 
plus rationnelles, plus confortables, plus humaines. 

» Dans les grandes agglomérations, les moyens de transport rapides et 
économiques devront conduire les familles vers les banlieues où elles pour- 
ront goûter le charme et le profit des petits travaux horticoles. 

» Le logement populaire devra être amélioré. (pp. 115-116) » 

» Enfin un emploi judicieux et sain des loisirs que la loi attribue aux 
travailleurs doit être sauvegardé par la multiplication des moyens d'éducation 
mis à la portée de tous : installation de salles de lecture, de bibliothèques, 
encouragement aux jardins ouvriers, aux groupements sportifs, création de 
jeux. Pour les apprentis et jeunes ouvriers, des cours professionnels d’instruc- 
tion générale ou technique, pour les jeunes ouvrières des séances d’ensei- 
gnement ménager, d'hygiène générale, de puériculture, peuvent être 
envisagés. 

» Les industriels français se sont engagés dans la réalisation de ce 
programme d'action sociale dont l'esprit était ainsi défini naguère devant 
l'un des plus importants groupements patronaux : « S'il nous appartient 
ayant la charge et la responsabilité de l’une des productions essentielles 
pour notre pays, de nous préoccuper des conséquences que certaines modifi- 
cations apportées aux, conditions actuelles du travail ne pourraient manquer 
d’avoir sur le prix de revient et de la production elle-même, c’est aussi à 
nous que doit incomber l'initiative des mesures propres à faciliter la vie 
matérielle de l’ouvrier, à lui rendre l'existence moins pénible dans l'agrément 
d'un cadre familial où il pourra se reposer après ses durs travaux et élever 
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son esprit au-dessus du souci de chaque jour... Sans doute bien des efforts 
ont été accomplis dans cet ordre d'idées, mais il faut reconnaître qu’il reste 
encore une tâche énorme à accomplir. (pp. 116-117) » 


La main-d'œuvre étrangère dans le 
bassin de Briey. 


L'ouvrage du comte DE CaNisy, ingénieur des arts et manufactures, sur 
La question ouvrière dans le bassin de Briey (Paris, Payot, 1919, 223 p.) est 
consacré à l'étude du recrutement de la main-d'œuvre qui permettra d’assu- 
rer l'extraction du minerai de fer dans cette région minière importante puis- 
que, avant la guerre, la production du bassin de Briey représentait 70 de 
la production totale du minerai de fer en France. Elle a provoqué une véri- 
table émigration de la métallurgie française vers l'Est. Mais la main-d’œu- 
vre est rare et, déjà avant la guerre, il avait fallu faire appel aux ouvriers 
étrangers. Cette population a été dispersée par la guerre. 

« La main-d'œuvre coloniale et la main-d'œuvre étrangère ont rendu, 
en France, pendant la guerre, des services d'une valeur incontestable. Sans 
le concours des Nord-Africains, des Annamites et des Chinois, le pays eût 
souffert davantage des vides creusés par les mobilisations successives dans 
la population indigène; sans leur concours, certaines fabrications n'auraient 
pu être intensifiées au même point, le ravitaillement des principaux centres 
n'auvait pu être assuré, comme il le fut, malgré les difficultés à surmonter. 

» Transportée dans le bassin de Briey, cette même main-d'œuvre 
répondrait-elle avec succès aux besoins pressants qui vont grandir rapi- 
dement? L'expérience faite de son caractère et de ses aptitudes porte à en 
douter : bien que soumise, pendant la guerre, à des sanctions quasi militaires, 
elle s’est révélée d’une nature peu docile, parfois violente, et, sous un régime 
moins sévère — ce qui est le cas des mines — elle se laisserait facilement 
entraîner à l'indiscipline. 

» Les Nord-Africains acceptent volontiers les travaux üe force, mais, 
paresseux pour la plupart, leur rendement est insuffisant : tels, les Tunisiens 
et les Kabyles; les Marocains sont plus réguliers. 

» Les Annamites ont une préférence marquée pour les travaux intel- 
ligents; ils ont contre eux leur faible constitution physique. 

» Les Chinois, mieux doués, d’un esprit éveillé, habiles dans la méca- 
nique, ne dédaignent pas les gros travaux de terrassement, mais, pour bien 
les mener, il faut des cadres spéciaux : l’organisation de ieurs équipes est 
chose délicate et complexe. 

» Malgré son instabilité, la main-d'œuvre italienne, celle du Nord surtout, 
convient mieux aux mines de Briey. Connue et appréciée, ropuste, elle est 
déjà familiarisée avec ce travail. Aussi faut-il souhaiter que lies Gouver- 
nements français et italien tombent d'accord pour lui attribuer des avantages 
qui encourageront son recrutement. Il y va de l'intérêt commun : la France 
peuplera la Lorraine d’une main-d'œuvre abondante, voisine, de même race 
que la sienne; l'Italie assurera un débouché important à ses rationaux, à 
l'heure où certains pays apportent de sévères restrictions à l'immigration, 
ou que d’autres, profondément bouleversés par les conséquences de la guerre, 
ne sont pas à même d'offrir asile, comme autrefois, à tous ceux qui, régu- 
lièrement, les envahissaient pendant la belle saison. 

» Cette entente diplomatique s’affirmera par la modernisation des lois 
de prévoyance sociale. (Que la Frauce n'hésite pas à hausser sa législation 
au niveau de celle des pays voisins.) Elle sera consolidée par l'union plus 
étroite entre les mines et les pouvoirs publics. 

» Avant de songer à l'influence bienfaisante du logement et à la sélection 
de la main-d'œuvre, il faut garantir. la sécurité à chacun par une police 
énergique et bien comprise. Cette pclice, en veillant sur les mœurs, déter- 
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minera les families à se fixer dans le Bassin, et sera capable, is cas échéant, 
de circonscrire l'étendue du mal en s’opposant à sa propagaïion dans les 
bassins populeux limitrophes de Thionville et de la Sarre. 

» Chaque mine contribuera, dans sa sphère, à la paix sociale, en profitant 
des occasions qui lui seront offertes, aux réunions du Comité mixte de la 
Caisse de Secours ou de la Coopérative, de s'intéresser au sort et aux dis- 
tractions de son personnel. 

» Non seulement elle fera jouer son autorité dans le domaine du bien-être 
matériel en facilitant la création de lignes de tramways et l'organisation 
d'exploitations agricoles, par exemple, mais elle ne restera pas indifférente 
à l'éducation de l’ouvrier. 

» Cette éducation, souvent difficile à entreprendre directement, à cause 
des préjugés qui animent l’ouvrier à l'égard du patron, se fera plus aisément 
par les surveillants et contremaîtres, porions et chefs porions. Ceux-ci par 
leur manière d'agir, de conseiller, de commander, sont de précieux auxi- 
liaires; de grande influence sur le mineur, ils peuvent au besoin enrayer les 
agitations qui naissent pour un motif futile, et dégénèrent parfois en grèves 
regrettables. (pp. 216-219) » 


Les chambres régionales de mé- 
tiers et l'apprentissage en France. 


C’est, au fond, la question de l’organisation de l’apprentissage que Mau- 
RICE BouIczLoux-LAFONT étudie dans son livre sur Les chambres de métiers 
(Paris, Payot, 1919, 222 p.). 

« Depuis la guerre, des tendances nouvelles se sont affirmées. La cen- 
tralisation administrative a cessé d’être un dogme infaillible. Des orga- 
nismes, nés des circonstances et dont l'influence est considérable, ont été 
créés dans les différentes régions françaises, avec le concours des représen- 
tants qualifiés du commerce et de l’industrie locale. Par eux, l'Etat a mieux 
connu les besoins et aussi les ressources d’un territoire déterminé, en 
matière de ravitaillement, de transports, etc. Bien plus, ces organismes ont 
suggéré aux pouvoirs publics l'emploi des moyens nouveaux, l'exploitation 
de richesses insoupçonnées, mines ou terres en friche, et, loin de se borner 
à la tâche qui leur incombait, les comités d'action économique, puisqu'il faut 
les appeler par leur nom, ont établi des projets pour l'après-guerre, concer- 
nant leur région respective. L'Etat a trouvé son compte. Il a suivi, en quel- 
que sorte, et enregistré avec satisfaction ce réveil des énergies locales et il 
est hors de doute que les résultats obtenus le détermineront tôt ou tard à 
adopter une politique décentralisatrice de plus en plus large à l’égard de nos 
provinces (pp. 37-38). 

» Les tendances auxquelles nous faisons allusion devaient avoir leur 
répercussion sur l’apprentissage. Là aussi, nous retrouvons un esprit régio- 
nal dont il faut tenir compte; là aussi, les intéressés désirent qu’on utilise 
leurs compétences, non pas en les consultant à titre accessoire, mais en 
leur donnant une autonomie complète et en leur confiant le soin de réaliser 
conformément aux besoins de leur pays, des mesures de sauvegarde que 
l'Etat peut bien concevoir, mais qu'il ne peut exécuter en connaissance de 
cause. 

» On a souvent médit avec raison de la province. On a critiqué, avant 
la guerre, cel esprit particulariste qui empèêchait les habitants d’une région 
de concevoir des œuvres d'intérêt général. On s'est défié enfin de ce régio- 
nalisme d'il y a quinze années, si bien porté dans les congrès des associa- 
tions locales, et dont l'esprit ne correspondait plus aux nécessités actuelles. 
Les régionalistes d’avant-guerre adoraient leur coin de terre, le célébraient 
en hymnes émus et perpétuaient ce louable état sentimental par l'institution 
de congrès annuels destinés à maintenir l'esprit provincial et le culte des 
anciennes traditions. Mais les esprits ont évolué et les congrès ont pris une 
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allure moins archaïque. Dès 1913, il est remarquable de constater que les 
élites provinciales se préoccupent davantage des grands problèmes écono- 
miques et sociaux (pp. 40-41). » 


Voici ce qu’il faudrait faire, selon l’auteur, pour organiser l’enseigne- 
ment complémentaire de l'apprentissage : 

« 1° Abandonner l’idée d’une réglementation générale à caractère admi- 
nistratif ; 

» 80 Rechercher les besoins de chaque profession, en consultant direc- 
tement ceux qui la connaissent, l’exercent, et cela dans chaque région ; 

» 3° Suivre les avis de ces représentants autorisés et compétents de 
chaque profession, qu'il serait facile de convoquer par corporation, dans 
chaque ville, dans chaque région, pour qu’ils disent : 

» Comment, dans cette profession qu'ils connaissent bien, doit se faire 
l'apprentissage ; È 

» S'il peut se faire dans l'atelier ou à l’école ; 

» Si l’enseignement manuel suffit ; 

» Si, au contraire, un enseignement complémentaire est utile ; et ce que 
doit être cet enseignement pour faire d’un apprenti un artisan aussi parfait 
que possible ; 

» Combien il faut former d’apprentis, chaque année, pour assurer le 
renouvellement normal du personnel; 

» Quelles dépenses peut entraîner, pour un patron de cette profession, 
la formation d’un apprenti, en dehors des dépenses scolaires ; 

» Et aussi quelle taxe devra supporter le patron qui, pour une raison 
quelconque, préférera ne pas former lui-même le nombre d’apprentis corres- 
pondant au personnel occupé par lui. 

» Des renseignements ainsi recueillis, il sera alors aisé de déduire : 


» 1o Le programme de l’apprentissage dans cette profession, tant au 
point de vue technique qu’au point de vue manuel; 

» 20 Quels cours devraient être suivis par l’apprenti; 

» 30 Le nombre d’auditeurs et l’importance des locaux, les heures aux- 
quelles auront lieu ces cours pour que la gêne pouvant en résulter pour l'in- 
dustrie soit réduite au minimum. 

» Les chambres de commerce, les chambres de métiers n’apparaissent- 
elles pas comme toutes désignées pour provoquer les enquêtes et les con- 
statations, centraliser les avis, assurer les mesures d’exécution, percevoir les 
subventions et les taxes, assurer le contrôle ? 

» Les dépenses d'organisation sont évidemment d'intérêt général. Elles 
doivent donc incomber à l'Etat, aux départements, aux communes, et aussi 
pour une part à l’industrie qui en bénéficiera. 

» Et dès lors, se demande l’auteur, le législateur ne pourrait-il borner 
son intervention à ceci : 

» Assurer la réalisation des moyens financiers et l'emploi de ces moyens 
sous son contrôle ; 

» Suppléer l'initiative défaillante d’une corporation qui ne remplirait pas 
le devoir qui lui incombe d’organiser son enseignement professionnel ; 

» Prendre les mesures convenables, après avis de la corporation, pour 
obliger patrons, apprentis et parents d’apprentis à assurer, chacun en ce qui 
le concerne, la réalisation du programme d'enseignement professionnel étu- 
dié et adopté par la profession (pp. 47-51). » 

Cet enseignement serait réalisé à l'intervention de chambres de métiers, 
dont il existe déjà différents types en France. L'auteur décrit celles de Limo- 
ges et d'Angers. Il rappelle aussi d’autres tentatives intéressantes. 
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Critique du régime des caisses 
d'épargne en France. 


PIERRE SOULAINE et Louis DENERI ont fait, dans un livre intitulé L’Etat 
et l'Epargne (Paris, Grasset, 1919, 217 p., 5 fr.) une histoire du régime des 
caisses d'épargne en France, où ils montrent les fautes qui furent successive- 
ment commises, selon eux, par les ministres des finances investis de la 
tutelle des caisses. Les auteurs critiquent surtout la loi du 31 mars 1837 qui 
« tout en maintenant la garantie du Trésor public, charge la Caïsse des 
Dépôts et Consignations d’administrer les dépôts des caisses d'épargne. 

» C’est ici que les difficultés commencèrent. Comment administrer une 
pareille masse de capitaux? Ce sera simple : on achètera de la rente ou des 
valeurs garanties par l'Etat. Avec le montant des coupons, on paiera les 
intérêts dus aux déposants. 

» C'était dangereux. Les ministres des Finances de Louis-Philippe firent 
de leur mieux pour alléger la responsabilité du Trésor public. La loi du 
22 juin 1845 abaissa le maximum des livrets qui étaient de 3,000 francs à 
1,500 francs. Ceux du Second Empire allèrent plus loin. Ils réduisirent le 
maximum à 1,000 francs en capital et intérêts. Ceux de la troisième Répu- 
blique firent tout le contraire. Ils portèrent le maximum à 2,000 francs et 
finalement à 3,000 francs. Ils appliquèrent la loi de 1837 à outrance et 
faussèrent l’idée bienfaisante qui avait enlevé le vote. Ils se sont acharnés 
à suivre le char triomphal de M. Rouvier dans sa course vertigineuse pour 
la conquête de la hausse factice de notre rente 3 p. c. Ils ont détruit tout 
ce que la prudence en matières si délicates avait suggéré à leurs 
prédécesseurs. 

» Le résultat est des plus édifiants. Les deux portefeuilles des caisses 
d'épargne accusent une moins-value considérable. » (p. 149) 


La lutte pour l'hygiène sociale 
en France. 


Il y a, dit GEORGE: CAHEN, dans son livre intitulé : L'autre guerre. Essais 
d'assistance et d'hygiène sociales (Paris, Berger-Levraull, 1920, 163 p.), une 
autre guerre à mener, aussi redoutäble pour la France que celle qui finit, la 
guerre contre les ennemis intérieurs : dépopulation, alcoolisme, tuberculose, 
syphilis. S’adressant aux parlementaires, il s'écrie : « Ils ne savent donc pas 
l'étendue du mal, ils ignorent donc qu'un Français meurt de la tuberculose 
toutes les six minutes, alors que la tuberculose est une maladie évitable 
et guérissable ; qu’il n’y a en France que 3 millions de garçons de neuf ans, 
que l'Allemagne en à 11 ; que 90,000 enfants de moins d’un an meurent tous 
les ans, sur lesquels 40,000 pourraient être sauvés de la gastro-entérile, mala- 
die évitable et guérissable ? Ils ne savent donc pas le nombre des pas logés 
et des mal logés, clients obligatoires des cabarets, le nombre des victimes de 
la syphilis, maladie évitable et guérissable, du cancer qui s'ajoute aux autres 
fléaux sociaux pour ronger notre race... ? Sans doute ils ne savent pas, car 
autrement leurs appels aux électeurs eussent été plus brefs. Il leur eût suffi 
d’une phrase : « La France est en danger. Sauvons-la |! » 

L'auteur compte surtout sur l'initiative privée : « Organisation de Ja 
croisade d'éducation sanitaire, solution du problème du logement, application 
des lois d'hygiène existantes, vote de l’assurance-maladie, voilà le programme. 
Voilà celui qu'un ministère qui saurait et verrait loin mettrait en tête de la 
déclaration qu'il lirait au Parlement nouveau. Hélas! il est à craindre qu’il 
ne se trouve ni en tête ni en queue de la prochaine déclaration ministérielle. 

» En revanche, elle nous annoncera sans doute la naissance d’un minis- 
tère de la Santé publique. Avec la même netteté que nous venons d'essayer 
de dire ce qu’il faudrait faire, nous dirons ce qu’il ne faut pas faire. Il ne 
faut surtout pas se donner l'illusion de l’action : un ministère nouveau ne 
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peut pas être un foyer d'action. Il a, avant de pouvoir agir, à assurer son 
existence, à prendre sa substance des autres ministères qui se défendent 
contre le nouveau venu. Rien n’est plus difficile à un jeune ministère que 
de réunir les attributions qui doivent lui revenir : les anciens les détiennent 
et les gardent jalousement. Puis c’est le personnel à recruter et les cadres 
du ministère nouveau sont surtout constitués par des fonctionnaires de 
vieux ministères, et l’activité du nouveau ministère se trouve alourdie de 
toutes les lenteurs routinières et paperassières de la bureaucratie tradition- 
nelle sans même connaître le bénéfice, s’il y en a un, de la tradition des 
ministères qui ont un passé. Ainsi s'explique la faillite des derniers minis- 
tères : l’imminence et la grandeur du péril sanitaire ne permettent pas de 
courir ce risque. Ce ne sont pas des parlementaires ou des fonctionnaires 
qui conjureront pareil péril. Il ne s’agit pas de dossiers à constituer, mais 
d’existences à sauver. Il ne s’agit pas de réunir des majorités : l'impératif 
catégorique de la science doit faire l'unanimité. 

» Ce ne sont pas les ministres ou sous-secrétaires d'Etat qui ont sauvé 
la France de la guerre éirangère, mais les Poilus auxquels le Parlement 
a donné les moyens de vaincre. Ce n’est pas un ministère ou un sous-secré- 
tariat d'Etat qui sauvera la France de l’autre guerre. Elle sera sauvée par 
les soldats de la grande croisade sanitaire, hommes et femmes d’ardeur et 
de foi, si les nouveaux élus leur donnent des armes. Nous les leur 
demandons. » (pp. 11-13) 
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Démographie. 
L'émigration italienne. 


R.-F. FOERSTER a publié une étude sur l’émigration italienne contempo- 
raine (The italian emigration of our times, Cambridge, Harvard University 
Press, 1919, 556 p., 8), où il examine successivement les courants d’émigra- 
tion, leurs causes et la répartition de l’émigration par pays (en France, en 
Autriche, en Suisse, en Allemagne, dans le nord de l'Afrique, en Argentine, 
au Brésil et aux Etats-Unis). Un chapitre final est consacré à « l’Italie parmi 
les nations »; on y trouve des considérations détaillées sur les caractères 
de la race italienne dans leurs rapports avec l’émigration, sur les consé- 
quences que l’émigration a sur l'Italie, l’attitude de l’opinion publique, la 
politique suivie vis-à-vis de ce phénomène par les pouvoirs publics. Après 
avoir montré l’importance de l’émigration italienne, les avantages et les 
désavantages qu’elle présente, FOERSTER propose certaines améliorations au 
régime actuel, qui peuvent se grouper sous les quatre rubriques suivantes : 
10 il faudrait exiger des émigrants certaines conditions d’aptitude ; 20 il fau- 
drait répartir convenablement les émigrants reconnus aptes; 3° la situation 
des Italiens vis-à-vis des Etats-Unis devrait être réglée en distinguant entre 
les émigrants qui s’expatrient simplement pour gagner leur vie et ceux qui 
désirent se fondre dans la nationalité américaine ; 4 il conviendrait d’intro- 
duire un régime de protection des émigrants : des arrangements interna- 
tionaux pourraient être conclus à cet égard, notamment en ce qui concerne 
la surveillance morale et médicale et la protection juridique. 


La dépopulation en France et la 
prime à la naissance. 


On a beaucoup écrit sur la crise de la natalité en France. Une fois de 
plus, le péril est dénoncé par CHARLES BRIAND, avocat à la Cour d'appel de 
Paris, dans une brochure des éditions Bossard intitulée : Le dépeuplement 
de la France : Son état actuel, ses remèdes (Paris, 1919, 95 p.). L'auteur par- 
tage l’opinion que la prime à la naissance est le plus puissant moyen dont 
on puisse disposer. 

« Quel doit être le montant de cette prime? Cinq cents francs répondent 
M. Leroy-Beaulieu et Pour la Vie; mille francs, dit M. Emile Picard; M. Char- 
les Richet va, croyons-nous, jusqu'à quinze cents francs et, faisant litière de 
« nos vieilles idées », s'inspirant de cet audacieux esprit de guerre qui seul 
peut nous sauver, il s'écrie éloquemment : « Les familles qui n’ont que peu 
» d'enfants où qui n’en ont pas doivent payer pour les familles qui en ont 
» beaucoup. Voilà l’équité. Et voilà l’habileté aussi. Au point de vue finan- 
» cier, c'est une opération magnifique, comme il ne s’en voit guère dans 
» l’industrie. En 1917, l'Etat dépenserait 1,500 francs pour qu’en 1937, vingt 
» ans après, vive un citoyen français représentant un capital de plus de 
» 60,000 francs puisqu'il gagne 3,000 francs par an et davantage. Voilà donc 
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» 1,500 francs qui, dans vingt ans, rapporteront 3,000 francs chaque année. » 
» En vérité, peut-il y avoir pour une nation une réforme moins onéreuse? 
(pp. 70-71). » 


Pour le relèvement 
des populations canaques. 


L'ouvrage publié par EpwarD JacomB sous le titre The future of the 
Kanaka (London, King and Son, 1919, 222 p.) est consacré à l'étude de la 
situation des canaques, notamment en ce qui concerne l'usage qu’on fait 
de cette population dans les plantations européennes. L'auteur défend les 
droits des populations qui peuplent les îles du Pacifique possédées 
par des puissances étrangères : Angleterre, France, Etats-Unis. Le 
rôle de ces puissances n’est pas de détruire la race canaque, mais au con- 
traire de l’aider à remplir la mission naturelle que la nature et le milieu 
confient à chaque race humaine. Or, la population dont il s’agit est aujour- 
d'hui en pleine décadence. En 1859, Fidji comptait 200,000 hommes, elle 
n'en a plus que 87,000. En 1882, les Nouvelles-Hébrides comptaient 600,000 
hommes, en 1911 ce chiffre est tombé à 65,000. Il en est de même dans les 
autres îles. Le contact des blancs a été fatal aux canaques parce qu'il a 
détruit les bases fondamentales de leur vie sociale. Il faut ajouter les ravages 
exercés par l'alcool, les mauvais traitements et certaines maladies. JacomB 
recherche les moyens à l’aide desquels on pourrait laisser la race canaque 
suivre ses destinées dans des conditions favorables, sous la tutelle éclairée 
des Européens. Le partage des îles devrait se faire en excluant les puis- 
sances qui n’ont qu’un intérêt secondaire à leur possession : tout ce qui est 
au sud de l’Equateur devrait revenir à l’Australie et à la Nouvelle-Zélande, 
les îles du Pacifique nord seraient attribuées au Japon et les îles de l’est aux 
Etats-Unis. La France n'aurait donc plus de possessions dans ces parages. 
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Droit. 


La question de la création d’un 
Conseil d'Etat en Belgique. 


La création d’un Conseil d'Etat en Belgique occupe périodiquement l’opi- 
nion. L'exemple du Conseil d'Etat de France a toujours exercé une grande 
influence sur cette opinion et c’est sur le modèle de l'institution française 
que l’on voudrait organiser une juridiction administrative en Belgique. 
Peut-on transplanter cette institution dans notre pays sans heurter les prin- 
cipes de notre droit public? Telle est la question qu'étudie Louis Wopon 
dans son ouvrage sur Le contrôle juridictionnel de l’administration et la res- 
ponsabilité des services publics en Belgique (Bruxelles, Lamertin ; Paris, 
Rivière, 8°, 1920, 270 p.). Cette étude comprend quatre parties : 1. Aperçu 
des principes du contentieux administratif en France (origine et développe- 
ment du Conseil d'Etat); 2. La Constitution belge et la séparation des pou- 
voirs administratif et judiciaire ; 3. La responsabilité des patrimoines admi- 
nistratifs en droit belge (une théorie de la responsabilité de l’administration 
fondée sur le droit commun) ; 4 Les projets d'organisation d’un tribunal 
administratif à compétence générale. 

En France même, la juridiction du Conseil d'Etat n'a pas été coriçue 
d’un jet par quelque esprit systématique. Cette institution, écrit L. Wopox, 
« est l’œuvre du temps et des circonstances. On ne peut la compreräre en 
la séparant du milieu juridique où cille s’est formée et auquel elle s’est 
adaptée, sous la pression des nécessités, parfois en réagissant au point 
de modifier ce milieu d'une manière profonde. 

» L'histoire du Conseil d'Etat rappelle les caractères que l’on est “on- 
venu d'attribuer, quelquefois un peu artificiellement, et en -généralisant 
outre mesure, à l’évolution politique et juridique de l'Angleterre; et ceci 
montre combien l'on a tort, sous l'influence de Taïine, de ne chercher souvent 
dans les instituticns françaises, depuis la Révolution, que du rationnel et 
de l’abstrait. 

» Mais ces constatations doivent faire réfléchir, lorsqu'il est question 
de transporter dans un milieu nouveau, un organisme dont la croissance 
s'est opérée ainsi. Il n’est pas permis alors de s'attacher à la seule institution 
envisagée en soi, abstraction faite de la manière dont elle fonctionne; et 
c'est en vérité l’ensemble des principes du contentieux administratif, tels 
qu'ils se sont établis par l’action du Conseil d'Etat, qu'il y aurait lieu de 
prendre en considération si l’on voulait s'inspirer de l'exemple f'ançais. 
Et alors, il est nécessaire de se demander si la transplantation est pessible, 
si les essais d’acclimatalion ne risqueraient point d'aboutir au plus reten- 
tissant des échecs. Je n'ai pas l'impression que l’on se soit assez préoccupé 
de ce point de vue, dans les propositions récentes que l’on a faites chez nous 
en vue de l'organisation du contentieux administratif. Je crois que l'on n’a 
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point suffisamment tenu compte des particularités propres à notre milieu 
juridique et à nos traditions. (p. 68) » 

C'est ce que Wopon démontre par la suite. Il arrive ainsi à cette con- 
clusion, qu’il ne serait possible de transplanter dans notre droit public le 
système du Conseil d'Elat, tel qu'il existe en France, qu'au prix de graves 
complications qui compromettraient singulièrement Je but à atteindre : « Je 
crois avoir montré, écrit l'auteur, que la question du contrôle de la légalité 
des actes adminislratifs et la question de la responsabilité de l'administration 
comportent des sclutions nationales, conformes au texte et à l'esprit de la 
Constitution de 1831, et qui ne supposent, ni le bouleversement du droit 
commun, ni l'organisation de juridictions nouvelles. 

» Ces solutions sont susceptibles de s’'impatroniser par la voie de 
l'interprétation judiciaire; il suffirait de prolonger, en quelque sorte, les 
tendances progressives qui se révèlent, çà et là, dans la jurisprudence. On 
pourrait aussi, à la rigueur, y arriver d'emblée au moyen de quelques 
dispositions législatives fort simples, qui rectifieraient d'autorité la juris- 
prudence actuelle en tant qu'elle a dévié des principes constitutionnels. 

» Il n'y a point de place, dans notre système de droit public, pour un 
tribunai administralif qui serait investi d’une compétence générale en matière 
de contentieux, dit de pleine juridiction. 

» Ce contentieux relève normalement des tribunaux judiciaires, et 
ceux-ci, au besoin la loi aidant, seraient fort bien en mesure, par le 
développement logique de la notion des voies de fait administratives, par 
une application franche de l’article 107 de la Constitution, par l'extension et 
la généralisation naturelles de la théorie dite des droits acquis, d'accorder 
aux droits des justiciables toute la protection qui leur est due. 

» Le contentieux dit d'annulation, par contre, échappe constitutionnel- 
lement au pouvoir judiciaire. Mais il n’est pas interdit, dans l’ordre admi- 
nistratif, de rechercher, à ce propos, de nouvelles garanties. 

» La question se lie étroitement à celle de la réorganisation de nos 
administrations publiques. Comme je l'ai fait observer incidemment, cette 
question n'est pas d'ordre juridique. J1 ne faut pas hésiter à affrmer qu'elle 
a pourtant beaucoup plus d’impcrtance, au point de vue de la sauvegarde 
des intérêts du public, que les probièmes de droit, après tout assez acces- 
soires, qui ont fait l’objet du présent ouvrage. Il serait à coup sûr, beaucoup 
plus facile de créer de toutes pièces un tribunal administratif qui fonction- 
nerait, après cela, tant bien que mal, que de rénover l’administration exis- 
tante en lui insufflant un esprit nouveau, en la dégageant de l'influence 
néfaste des politiciens, en y développant la responsabilité professionnelle, 


en y introduisant des méthodes de travail adéquates aux nécessités de la vie 


moderne. Comme il n'y à rien de plus naturel à la paresse humaine que 
de suivre la ligne de moindre résistance, il est à craindre que l’on ne se 
laisse entraîner à choisir, parmi les réformes que l’on peut imaginer comme 
possibles, celles qui joignent à l'attrait d'une brillante apparence l'avantage 
d'une plus grande aisance d'exécution. C’est pourquoi il y avait intérêt, 
en vue même d’acheminer les initiatives dans la bonne direction, de réduire 
à ses justes et modestes proportions la question du contentieux adminis- 
tratif, telle qu’elle se pose en Belgique. {p. 267) » 


Le droit public des Etats-Unis. 


On trouvera dans l'ouvrage d'EVERETT KimMBarz, The National Govern- 
ment of the United States (Boston, Girm Ce, 1920, 629 p.), un exposé systé- 
matique du Droit public des Etats-Unis. L'auteur s’est proposé de montrer 
l'origine historique et le développement des institutions nationales améri- 
caines et de faire le tableau du fonctionnement actuel du gouvernement. 
« Je me suis efforcé, dit-il, de ne jamais perdre de vue que la Constitution 
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est la loi éminente du Pays et que l'interprétation qu’en donne la Cour 
suprême fait autorité. Le gouvernement des Etats-Unis est un gouvernement 
de Droit. Pour le montrer, j'ai éu souvent recours aux opinions émises par 
la Cour suprême. Il y a à cela un double avantage : les décisions de la 
Cour font autorité et les textes exactement rendus montrent comment les 
conclusions ont pu être obtenues ou, s’il s’agit d'opinions de la minorité, 
quelles sont les raisons du désaccord. Cette particularité de mon livre lui 
donne un double caractère, celui d’un manuel où les institutions sont 
décrites et analysées, et celui d'un recueil de sources où l’on trouve les mots 
mêmes dont les tribunaux se sont servis en déterminant ou en limitant les 
pouvoirs du gouvernement (p. I). » 


Le fonctionnement 
du gouvernement américain. 


J.-1. Younc a écrit un ouvrage analogue au précédent et intitulé : The 
new american Government and its work (New-York, Macmillan Co., 1919, 
679 p.). Il est également destiné à l’enseignement. Toutefois, l’auteur a 
accordé une plus grande importance à l’action du gouvernement. Les for- 
mes politiques sont sans doute intéressantes, écrit-il, mais aujour&’hui c’est 
leur activité qui est mise au premier plan, et notamment l’activité appliquée 
aux affaires. Les décisions judiciaires tiennent aussi une place considérable 
dans ce livre. En outre, dans la description des formes et des structures, 
l’auteur s’est principalement attaché au pouvoir exécutif, car c’est lui qui est 
aujourd'hui l'élément caractéristique des institutions américaines. Enfin, le 
gouvernement est présenté par l’auteur comme un agent de service, et non 
comme un mal nécessaire ou un Moloch qui ne demanderait aux citoyens 
que des sacrifices. 

L'adoption de ces différents points de vue a permis à l’auteur de passer 
en revue la plupart des domaines où s'exerce aujourd'hui l’action de l'Etat 
et de déterminer chaque fois la situation telle qu’elle se présente dans ces 
domaines, tout en .exposant les objections courantes et les plans de 
réforme. 
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Politique. 
q Rousseau et les origines de la 


politique romantique. 


Poursuivant ses études sur le romantisme et ses diverses manifestations, 
E. SEILLIÈRE, membre de l'Institut, a écrit pour la « Bibliothèque interna- 
tionale de critique », publié par la « Renaissance du livre », à Paris, un nou- 
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veau volume où il étudie Les origines romanesques de la morale et de la 
politique romantiques (1920, 176 p.). Rappelons que l’auteur a déjà publié, 
dans la même collection, Le péril mystique dans l'inspiration des démocralies 
contemporaines (1918) et Les élapes du mysticisme passionnel (1919). Cette 
fois, l’auteur nous dépeint d’abord, dans une introduction, une société qui 
n’a pas élaboré de morale érotique, c’est la société japonaise. Elle s’est con- 
stitué un impérialisme rationnel. La société européenne, par contre, est 
menacée « du péril romanesque, rousseauiste et romantique ». C’est toujours 
J.-J. Rousseau qui est en cause. SEILLIÈRE voudrait faire voir au lecteur 
« dans l’âme complexe et profonde de Rousseau, la voie souterraine par 
laquelle l'érotisme romanesque... est venue déboucher dans ce mysticisme 
social dont le socialisme actuel est la forme extrême et que la démocratie 
contemporaine persiste à prendre pour point d'appui de son effort vers le 
pouvoir » (p. 10). 

L'auteur étudie successivement les sources de la morale romanesque, la 
genèse du genre romanesque et ses répercussions mystiques (à noter le 
passage relatif à ia répercussion de la morale romanesque dans la mystique 
chrétienne : François d’Assise, et un Chapitre sur la mystique dantesque), 
puis le romanesque retrempé dans sa source platonicienne, pour montrer 
enfin comment « le romanesque démocratisé par la pastorale, fournit un 
cadre au mysticisme démocratique. » Or, c’est de cette littérature (l’Astrée, 
Cassandre, etc.) que Rousseau s’est nourri et Rousseau est le fondateur, ou 
tcut au moins l'un des principaux fondateurs, de la démocratie en tant que 
doctrine politique Rousseau avoue dans les Dialogues, qu’à un certain 
momeñt de sa vie, « il se fit des hommes et de la société des idées roma- 
nesques et fausses dont tant d'expériences funestes n’ont jamais bien pu le 
guérir. Ne trouvant rien autour de lui qui réalisât ses idées, il quitta sa 
patrie encore jeune adolescent et se lança dans le monde avec confiance, y 
cherchant les Aristides, les Lycurgues, et les Astrées dont il le croyait 
rempli. Se détrompant plus tard des illusions qui l'avaient abusé si 
longtemps, il se livra tout entier à celles qu’il pouvait réaliser tous les jours 
et finit par nourrir de ses seules chimères un cœur que le besoin d'aimer 
avait toujours dévoré! » C’est ici la mention des fantômes familiers dont 
s’environnait Jean-Jacques au cours de ses promenades solitaires, de ces 
figures de rêve ou même d'hallucination qu'il appelle « nos habitants » dans 
son jargon pathologique, et dont nous avons étudié plus d’une fois déjà la 
psychologie révélatrice. L'objet du présent ouvrage est d'établir que « nos 
habitants » ne Îurent guère autre chose que des personnages de l’Astrée, 
pourvus des dispositions, adonnés aux occupations romanesques qui sont 
habituelles à ces personnages : dispositions provenant d’ailleurs, pour une 
bonne part, de l'héritage moral des cinq siècles précédents, qui, par leur 
littérature érolique, ont si profondement modifié et marqué la mentalité ie 
l'Europe chrétienne. 

» En d’autres termes, Jean-Jacques, poussé par ses prédilections sub- 
conscientes, a proposé aux lecteurs de ses livres des disciplines morales et 
des institutions sociales fort convenables à des êtres constitués psycholo- 
giquement comme les bergers du Lignon urféen. Là est l’assise profonde de 
la morale et de 16 politique romantiques, issues de l'impulsion donnée par 
lui aux sensibilités de son temps. (p 9) » 


Nécessité de l’organisation dans 
les sociétés humaines. 


A.-L. GALÉOT est l’auteur d’un ouvrage sur Les systèmes sociaux et 
l'organisation des nations modernes (Paris, Nouvelle Librairie nationale, 
1920, 400 p. 8) où il montre la nécessilé de l’organisation dans les sociétés. 
« À considérer l’histoire de l'humanité, dit-il, on voit bien que les diverses 
races humaines possèdent plus ou moins d’aptitudes organisatrices. Mais 
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on constate aussi que, pour un même peuple, il y a des moments de sa vie 
où il paraît savoir bien régler ses activités nationales ou privées ; puis d’au- 
tres, où il ne le sait plus (p. 7). » GALÉOT fait la critique des conceptions 
diverses qui ont présidé aux organisations sociales réalisées ou projetées : 
anarchisme, libéralisme, démocratisme, collectivisme, despotisme, soviétisme. 
I1 n’est pas partisan d’une refonte totale de nos institutions sociales, en ce 
sens qu’il maintient certains éléments comme la propriété privée et hérédi- 
taire. Ce qu'il voudrait, c’est une « organisation » des forces sociales. Dans 
la société rationnellement organisée, écrit-il, « tout individu, quel qu’il soit, 
devra être sûr qu’en développant avec énergie les qualités que la nature lui 
a départies, en utilisant les moyens que la fortune lui a mis en main, il 
trouvera emploi à ses facultés et verra sa force utilisée par la savante orga- 
nisation générale de la cité. Elle lui permettra d’atteindre le maximum de 
rendernent personnel. Il sera sûr aussi d’être aidé par toutes les institutions 
d’entr’aide sociale, institutions professionnelles et nationales, si les circon- 
stances viennent à le trahir (p. 377) ». : 

« Il y aura toujours des miséreux, parce qu'il y aura toujours des fai- 
néants, des dévoyés, des mal adaptés à la vie sociale, c’est-à-dire humaine. 
De ceux-là, la bonne organisation n’a guère à s'occuper que pour les empêé- 
cher de nuire et pour leur donner ce minimum d’égards qu’il est bon de 
donner à chaque être humain. Mais ce qui est, par contre, très regrettable, 
c’est que dans les cités modernes quantité d'hommes qui fournissent vail- 
lamment du travail, ne jouissent cependant que de conditions de vie rela- 
tivement mauvaises, ou même souffrent misère et risquent de périr. Cela 
est d’autant plus pénible, que ce serait évitable dans un très prochain futur, 
si l’on savait mieux organiser la cité humaine (p. 378). » 


Renforcement de l’organisation et 
des pouvoirs de l'Etat en temps 
de guerre. 


Une des caractéristiques de la grande guerre, qui la distingue des autres 
guerres où les Etats-Unis ont été engagés, c'est que la première a nécessité 
la mobilisation de toutes les ressources du pays pour être menée à bien. 
Par « mobilisation », il faut comprendre que le gouvernement a été obligé 
non seulement d'appeler à son service tous les hommes aptes aux opéra- 
tions militaires, mais de requérir, de reprendre, de diriger ou de contrôler 
pour ainsi dire tous les éléments de la vie nationale : industriels, commer- 
ciaux, scientifiques, éducatifs, de façon à diriger toute la force de ces élé- 
ments vers la poursuite de la guerre. A cet effet, le Congrès a dû voter un 
grand nombre de mesures spéciales étendant les pouvoirs du gouvernement 
sur ces matières et créant un grand nombre de services pour l'exercice de 
ces pouvoirs.» C’est à la description de ces services qu’est consacré l'ouvrage 
de W.-F. WiLLOUGHBx intitulé : Government Organization in war time and 
after (New-York, Appleton, 1919, 370 p.). L'étude qu'il renferme est limitée 
aux services nouveaux créés en raison et en vue de la guerre. Le fonctionne- 
ment des services antérieurs à la guerre n’y est exposé qu’incidemment. 
L'ouvrage comprend les chapitres suivants : 1. Le problème de l’administra- 
tion générale. 2. La mobilisation de la science. 3. La mobilisation des orga- 
nismes d’information publique. 4. La finance, 5. L'industrie. 6. Le commerce 
extérieur. 7 et 8. Les moyens de transport. 9 et 10. Le travail. 11. L’alinen- 
tation. 12. Les combustibles. 13. Le contrôle des étrangers. 14. La construc- 
tion des aviôns, aéroplanes, etc. 15. L'assurance contre les risques de guerre. 
16. Conclusions. 

—— La guerre 
et la marche au socialisme. 


Si l'avènement du socialisme se précipite, dit EnGArp MiLHAUD dans son 
livre qui porte précisément comme titre La marche au socialisme (Paris, 
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Grasset, 1920, 306 p.), c'est à cause de la guerre. Il y avait sans doute précé- 
demment des phénomènes de concentration économique qu'on pouvait inter- 
préter dans le sens d’un avènement plus ou moins prochain d’une forme de 
socialisme, mais la guerre a singulièrement activé le processus : 

« La marche au socialisme se précipite, parce que la guerre est venue, 
— la guerre, la guerre mondiale, dont on a pu dire qu'elle était le plus grand 
événement du monde depuis le déluge. 

» La marche au socialisme se précipite, parce que la guerre a été une 
prodigieuse action collective, dressant dans chaque pays tous les hommes 
comme un seul homme, et dans chaque camp tous les pays comme un seul 
pays; parce qu’elle a organisé sur des bases collectives, avec une incom- 
parable puissance de moyens, la production des instruments de lutte, et le 
ravitaillement des millions et des millions d'hommes concentrés sur la ligne 
de feu, et le ravitaillement des peuples dont le labeur nourrissait la guerre 
et dont la volonté de tenir était la condition première de sa continuation. 

» La marche au socialisme se précipite parce que les peuples savent 
aujourd'hui jusqu’à quel niveau peut se hausser, dans un intérêt supérieur, 
l'organisation de la vie économique des Etats, et même l’organisation de la 
vie économique du monde, et parce qu'ils ne pourraient pas admettre que 
ce qui a été possible pour les œuvres de mort soit irréalisable pour les 
œuvres de vie. 

» La marche au socialisme se précipite, parce que le socialisme est 
apparu aux peuples, dans l'enfer de la guerre, comme l'espoir de la paix, 
parce quil était, en face des convoitises déchaînées, la grande force inter- 
nationale de justice, parce qu'il est, en face des rivalités et des compétitions 
des capitalismes nationaux, en face des atteintes au droit et des germes de 
guerre du traité de paix, en face des insuffisances redoutables du Pacte de 
la Société des Nations, la promesse de la coopération fraternelle des peuples, 
de la justice totale, de la paix définitive. 

» Mais surtout, la marche au socialisme se précipite parce que la guerre 
et les révolutions engendrées par la guerre ont porté au pouvoir, ou consi- 
dérablement rapproché du pouvoir, le prolétariat organisé, qui est pénétré 
jusqu'au plus profond de sa conscience de l'idéal socialiste. (p. 285) » 

Dans l'ordre des mesures économiques, quatre tâches fondamentales 
paraissent devoir s'imposer immédiatement, dit E. Mirxaup : 1. La socia- 
lisation; 2. L'organisation sociale de la production; 3. La démocratisation 
du régime du travail; 4. La résorption sociale de la propriété capitaliste. 


Insuffisance du socialisme vis- 
à-vis des problèmes nés de la 
guerre. 


La thèse de Micmaup trouve une contre-partie dans des considérations 
émises au sujet de la même question par GEORGES VALOIS dans son livre sur 
L'économie nouvelle (Paris, Nouvelle Librairie nationale, 1919). 

« Que Gevant une situation économique sans précédent, un congrès 
socialiste demeure muet sur les moyens que sa doctrine peut fournir pour 
résoudre les problèmes qui se posent, c’est un spectacle d’un haut prix. lien 
ne montre mieux que le mouvement socialiste ne se produit pas sur le plan 
de la production Les syndicalistes ont apporté leurs solutions, dont 
quelques-unes, comme celles qui ont été formulées par M. Jouhaux, au 
Congrès de 1918, étaient rationnelles. Les bourgeois, les chefs de l'industrie 
ont donné les leurs, et elles sont fortes. Les socialistes n'apporte rien, 
sinon des déclarations sur l’Internationale. | ÿ 

» La guerre, la paix proche offraient pourtant _une ample matière à un 
congrès socialiste qui eût été dominé par une philosophie de producteurs. 
De 1914 à 1919, le monde européen a mis en pratique presque tous les 
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systèmes économiques. Puis il s'agissait de choisir, à la fin de la guerre, 
— afin de proposer aux producteurs les moyens propres à la réfection du 
matériel détruit, à la reconstitution des stocks épuisés, à l’organisation du 
travail et à la répartition des richesses de la terre pour les peuples diminués 
et inégalement frappés par les misères de la guerre, — c'était bien le 
moment, pour un congrès socialiste, de montrer aux travailleurs quelles 
méthodes, quel mode de production l’emportent sur les autres. Les exemples 
ont été ou sont sous nos yeux : industrie d'Etat, consortiums nationaux, 
mise en régie, coopératisme, municipalisation, nationalisation, socialisation 
autoritaire et libertaire, on a tout vu pendant la guerre. Les expériences 
que les théoriciens souhaitaient autrefois, elles ont toutes été faites. Les 
socialistes avaient une occasion unique de donner une grande leçon au 
monde et de faire apparaître l'excellence de leur doctrine pour l'aménagement 
de la planète et l'exploitation des biens de ce monde par des travailleurs 
libérés. Ils n’en ont rien fait. 

» Il est vrai qu’il n’était pas sans difficultés de démontrer la préexcellence 
du socialisme par les résultats de la révolution russe. On peut montrer que 
la révolution russe a atteint un des huts du socialisme, qui est la déposses- 
sion de la bourgeoisie, accompagnée de la suppression d'un certain nombre 
de bourgeois. Mais montrer que ce phénomène a été suivi d’une augmen- 
tation de la production agricole ou industrielle, d’une amélioration dans le 
sort des travailleurs, ou d’une accélération dans les services des transporls 
collectifs, c'est évidemment une entreprise vouée à l'échec. Est-il seulement 
possible de dire que la ruine économique des peuples russes est purement 
transitoire, que, demain, le socialisme fera surgir de ces ruines une économie 
nouvelle, apportant la prospérité? Entreprise non moins condamnée, au 
moment où l’on apprenait que les bolchevistes, pour faire vivre leur révo- 
lution, étaient obligés de lui donner des cadres qui restituent à l’économie, 
sous des noms nouveaux, les chefs de l’économie capitaliste. 

» Il est vrai qu'il eût été difficile de tirer des conclusions favorables 
au socialisme des différentes expériences qui ont été faites par les Etats, 
les armées, les villes, de méthodes d'organisation et de production appa- 
rentées au socialisme : industrie d'Etat, régies, municipalisations, collecti- 
visme militaire, ont rendu des services, mais à un prix beaucoup plus élevé 
que tous les systèmes capitalistes connus, et avec le secours d’une autorité 
matérielle que le socialisme repousse, au moins dans sa doctrine. 

» Il est encore vrai qu'il eût été imprudent de tirer argument, en faveur 
du socialisme, de la socialisation des pays allemands lorsque l’on voyait 
la république. socialiste de l'Empire allemand choisir les délégués techniques 
qui accompagnent ses plénipotentiaires, non point dans le personnel socia- 
liste, mais dans le plus haut personnel des grandes entreprises capilalistes 
de l'Empire. 

» Il est donc vrai que, contre la critique que nous faisons du congrès 
socialiste, vaut le fait que des conclusions tirées des expériences du temps 
de guerre eussent été singulièrement troublantes pour les cotisants et les 
adhérents du Parli qui ne pouvaient y trouver {a justification de la politique 
socialiste. Mais nous ne croyons pas que cette crainte ait empêché les 
socialistes de commenter les faits de la guerre au point de vue économique. 
Le vrai, c’est que la pensée socialiste est épuisée depuis longtemps; le vrai, 
c'est que les parlementaires qui dirigent le parti sont complètement étran- 
gers au monde du travail. Ils continuent d'employer les formules marxistes, 
sur lesquelles le parti s'est organisé depuis trente uns et avec lesquelles 
ils avaient gagné autrefois et les jeunes intellectuels, et une élite ouvrière. 
Mais ces-formules qui représentaient alors des principes d’action économique 
ne sont plus que des moyens électoraux, à l'intérieur et à l'extérieur du 
parti. (pp. 225-228) » 
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Les tendances du socialisme d'Etat 
en Allemagne. 


M. ANTOINE DE TARLÉ, secrétaire-adjoint de la Chambre de commerce de 
Lyon, étudie dans un livre intitulé : La préparation de la lutte économique 
par l'Allemagne (Paris, Payot, 1919, 284 p.) les moyens à l'aide desquels 
« l'Allemagne a lutté contre les difficultés de la guerre et du blocus, afin de 
vivre d’abord, puis de poursuivre le prodigieux effort industriel et commer- 
ciai qui avait fait d'elle la première puissance économique du monde ». 
L'Allemagne se porte en plein vers le socialisme d'Etat. 


« La question qui se pose en effet n’est pas de savoir si l’on a plus oue 
moins de sympathies pour l'intervention de. l'Etat, c’est de faire face aux 
charges écrasantes résultant de la guerre; il faudra produire plus qu'avant : 
90 milliards de marchandises au lieu de 45 milliards. Cette augmentation de 
la production ne pourra être réalisée que par une organisation plus scienti- 
fique. Il faudra employer les meilleures méthodes, les machines les plus 
perfectionnées. La consommation de charbon de l’Allemagne pourrait être 
réduite de moitié, si toutes les entreprises fonctionnaient scientifiquement et 
si toutes les sources de forces étaient utilisées. L'industrie doit cesser de 
disperser ses efforts comme elle le fait aujourd'hui, en fabriquant une 
immense variété d'objets dont la disparition ne gênerait en rien le consom- 
mateur et présenterait les plus grands avantages pour le producteur. 

» Depuis le fabricant jusqu'au détaillant, il se produit une énorme 
augmentation des prix, parce que chacun des intermédiaires à chaque échelon 
veut prélever le plus gros bénéfice possible. Le seul moyen de diminuer les 
frottements entre les diverses entreprises travaillant pour la même industrie 
est d'arriver à une fusion de plus en plus complète. 

» L'unité nationale doit présider à toute l’activité économique de la 
nation. « Nous ne pouvons plus admettre le droit de chacun de disposer, 
selon son bon plaisir, des forces du travail national, sous prétexte qu’il peut 
les payer. » Il faut désormais prouver scientifiquement l'utilité nationale de 
tout ce que l’on veut entreprendre (pp. 82-83). » 


Toutefois, les plans de socialisation ne sont pas admis sans conteste : 

« Le mouvement d'opposition est mené vigoureusement par la puissante 
Fédération centrale du commerce de gros (Zentral Verband des deutschen 
Grosshandels). Fondée le 3 mai 1916 pour défendre les intérêts du commerce 
de gros menacé par les sociètés de guerre, elle représente 80 associations 
de commerçants en gros, comprenant 200,000 maisons. 

» Au cours d'une séance extraordinaire tenue pour protester contre le 
présent état de choses, après que les orateurs eurent exposé toutes les faces 
de la question, l'assemblée a voté une résolution signalant « avec une pro- 
fonde gravité », au sujet des organisations économiques de guerre créées 
ou projetées, l'énorme danger qui menace l'avenir de l'Allemagne si un 
pareil système économique continue à être appliqué. Le commerce de gros 
allemand doit agir et agira de la façon la plus énergique pour que la liberté 
de mouvement des organisations économiques allemandes ne soit pas ertravée 
plus longtemps, car elle est la source de la puissance économique et, par 
suite, du progrès dans le bien-être du peuple allemand. Son absence rend 
impossible la mise en œuvre des connaissances professionnelles, de l’audace 
et de l'énergie de décision nécessaires au commerçant, en particulier sur le 
marché étranger, où elles seront, dans l'avenir, plus que jamais indispen- 
sables. Si les nécessités de la guerre devaient étendre encore la concen- 
tration et la syndicalisation forcées de l’industrie, il faudrait que les repré- 
sentants qualifiés du commerce de gros eussent le moyen d'exprimer leurs 
idées à ce sujet. En tout cas, il est essentiel que les réglementations écono- 
miques de guerre soient conçues de telle façon que, dès l’origine, soit assurée 
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la disparition aussi rapide que possible, après conclusion de la paix, de 
toutes les organisations de guerre. (pp. 95-97) 

*» Au commencement de 1918, pour calmer l'opinion et répondre aux 
protestations qui surgirent de toute part, le Gouvernement a fait déclarer 
par le Secrétaire d'Etat au Congrès des chambres de commerce et de travail 
qu'aucune décision n’interviendrait désormais sans qu’un contact étroit ait 
été pris avec les intéressés. 

» C'est vers cette coopération que l’on voudrait orienter l'Etat. Au nom 
de la Fédération centrale du commerce de gros, le Dr Lustig, que nous avons 
déjà cité, en a tracé le plan dans une étude visant l’organisation du dépar- 

ætement de l’économie nationale. Il lui donne pour base cette idée, que 
« l’épine dorsale de toute organisation économique doit être formée par un 
grand nombre de groupes professionnels qui seront les organes consultatifs 
du département pour toutes les questions concernant leur domaine. » 

» Ces groupes professionnels, enveloppant le trafic de la totalité des 
marchandises, seratent au nombre de 120 ou 130. Ils comprendraient des 
représentants de l’industrie, du grand et du petit commerce, des métiers, 
et en outre, suivant la nature de la matière en question, de l’agriculture, de 
la navigation, des banques, des assurances. 

» Un représentant du gouvernement, ayant voix consultative, présiderait 
le groupe professionnel. Mais chaque groupe n'aurait pas un président 
spécial :.le même fonctionnaire en dirigerait plusieurs, apparentés entre eux, 
de sorte qu'il pourrait embrasser l’ensemble des questions communes et 
intervenir au mieux de l'intérêt général. 

» Au-dessus des groupes professionnels, un Conseil supérieur traiterait 
des questions économiques d'ordre général. Ses membres seraient désignés 
sur la proposition des Unions centrales de l’industrie, du grand et du petit 
commerce, des métiers, de la navigation, des banques, des assurances. Il a, 
comme organes adjoints, des commissions d'étude, et un office de rensei- 
gnements, chargé d'établir la liaison avec les unions professiorrelles; elles 
sont ainsi en mesure de délibérer sur les matières qui ont été travaillées par 
le département de l’économie nationale. 

» Une autre tâche du Conseil supérieur consisterait à examiner les réso- 
lutions qui ne sont pas unanimement adoptées par les membres d’un groupe 
professionnel. C’est une sauvegarde pour les minorités, qui ont ainsi l’assu- 
rance de ne pas être sacrifiées et de ne pas voir les intérêts qu'elles repré- 
sentent complètement laissés de côté. 

» En somme, l’idée de ce projet est de coordonner l’action des unions 
professionnelles avec celle de l’organisme officiel. 

» Il y a une tendance accentuée à utiliser dans ce sens les groupements 
syndicaux. Pour le ravitaillement alimentaire dans la période de transition, 
on jropose aussi de substituer aux organismes de concentration actuels et 
aux offices économiques, l’action combinée de syndicats de producteurs et 
de syndicats de consommateurs, en supprimant autant que possible tout 
intermédiaire inutile entre les deux. Le gouvernement ne peut réussir dans 
sa tâche qu'avec la collaboration des commerçants. D'ailleurs ceux-ci 
acceptent le contrôle officiel. Les syndicats seront surveillés par les Offices 
économiques de communes et de cercles {arrondissements). Au-dessus, les 
Offices économiques régionaux exerceront leur activité sous la haute direc- 
tion de « l’état-major économique » de l'Empire. 

» Quoi qu'il en soit, le Gouvernement continuera après la guerre à exercer 
son action sur le commerce extérieur et intérieur. Le secrétaire d'Etat von 
Stein l’a dit nettement au Reichstag, le 3 mai dernier, lors .iu débat sur le 
budget de l'Office économique impérial, et il a justifié cette intervention de 
l'Etat par la nécessité de se défendre contre la guerre économique dont les 
Alliés menacent l'Allemagne. (pp. 107-110) » 
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Le socialisme allemand 
et la guerre. 


L'extrait que nous reproduisons ci-après du livre de CHARLES ANDLER 
sur La décomposition politique du socialisme allemand (Paris, Editions Bos- 
sard, 1919, 283 p.) renferme le programme des études de l’auteur : 

« Je chercherai à établir quelle a été l’attitude du parti socialiste alle- 
mand en matière : 1° de militarisme ; 2e de démocratie; 3° de pangerma- 
nisme. Ma thèse principale, c'est que dans la défaillance du parti socialiste 
allemand, qui a scandalisé le monde, il s’en faut que tout soit imprévu. Les 
socialistes impérialistes étaient en Allemagne une de ces minorités con- 
scientes qui entraînent brusquement les multitudes confuses. Mais, dans la 
pensée confuse elle-même des masses, dormaient des velléités impérialistes, 
qui étaient un vieil héritage. Elles se sont irrésistiblement déchaînées en 
une prodigieuse ruée, quand est venue la guerre. On va voir, dans l'exposé 
qui suit, si le socialisme allemand a conscience d’avoir trahi sa doctrine 
ancienne. Et s’il soutient ne l’avoir pas trahie, c’est qu’il était empoisonné 
d’impérialisme, profondément, longuement, alors même qu’il protestait avec 
brutalité d’un courroux simulé contre toute exploration qui visait à un 
diagnostic exact (p. 7). » 

L'auteur caractérise ainsi l’attitude du socialisme allemand vis-à-vis de 
la guerre : 

« Le socialisme allemand a vécu d’une hargneuse espérance : il a attendu 
passivement des catastrophes qui écloreraient des fatalités économiques.Quand 
sont venus les cataclysmes déchaînés, non par des fatalités mais par des 
hommes ; quand se sont produits les grands crimes individuels et collectifs, 
d'où dérive l'immense désastre de guerre et de dévastation, les dirigeants 
du socialisme allemand ont fermé les yeux sur ces crimes ; ou, pis encore, 
ils s’en sont faits les complices. Ce manque de discernement politique, causé 
par une présomption doctrinale insolente, est la responsabilité de tous les 
socialistes allemands, sauf une élite d'hommes, dont Kurt Eisner est l’un 
des plus purs. La même fausseté de principes et le même fatalisme immobili- 
sent aujourd’hui les outranciers de l’aile gauche, c’est-à-dire les spartacistes, 
dans une impuissance totale à comprendre les responsabilités vraies de leur 
pays. 

» Ceux-là, par contre, parmi les revisionnistes et les praticiens de syndi- 
calisme, qui s’attachaient surtout à réaliser de petites réformes matérielles 
par une collaboration constante des ouvriers à la vie parlementaire, muni- 
cipale et patronale, échappaient sans doute au reproche de passivité fata- 
liste. Ils n’en surestimaient pas moins les nécessités économiques, jusqu’à 
leur subordonner toutes les autres. C’est par leur faute surtout que l’énergie 
révolutionnaire, le sentiment démocratique s'étaient émoussés. Voilà pour- 
quoi la République allemande d’aujourd’hui est d’allures si bourgeoises 
(pp. 277-278). » 


Critique de la Société des Nations. 


L'ouvrage que Davip-J. Hizz consacre à l’étude des problèmes actuels 
de la politique extérieure {Present problems în foreign policy, New York, 
Appleton, 1919, 361 p.), est, en fait, une étude de l’organisation internatio- 
nale créée sous forme de Ligue des Nations par le Traité de Versailles. Hizz 
défend le point de vue américain. « La Ligue des Nations qu’on nous pro- 
pose, dit-il, ne tient aucun compte de la continuité historique, ignore tout 
ce qui s’est fait précédemment et qu’elle pourrait compléter, et nous ramène 
simplement à la conception de la prépondérance de la force... La Ligue des 
Nations, telle qu’on l’a constituée, ne correspond ni à nos traditions améri- 
caines, ni à notre idéal. Au contraire, à certains égards, elle en fait le 
sacrifice (pp. XI-XII). » Une grande partie du volume est consacrée à 
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l'œuvre personnelle du Président Wilson et à l'examen des critiques aux- 
quelles elle a donné lieu au sein du Sénat américain. 


Autre critique 
de la Société des Nations. 


A. PILLET, professeur à la Faculté de Droit de Paris, a exprimé dans 
une série de conférences sur Le traité de paix de Versailles (Paris, Rivière, 
1920, 107 p.) son opinion au sujet des lacunes et des défauts du traité de 
Versailles. Les extraits suivants donneront une idée de la manière de l’au- 
teur : 

« Ce que serait le traité de Versailles, nous avons pu le prévoir, lorsque 
nous est parvenu cet étrange document qui portait les quatorze propositions 
du président Wilson. Ces propositions étaient de nature surtout philosophi- 
que. Elles eussent été à leur place imprimées à la suite des œuvres de Kant et 
n'auraient pas déparé un programme universitaire. Destinées à dominer la 
solution du plus gigantesque conflit qui ait jamais‘ soulevé l'humanité, elles 
paraissaient comme quelque chose de semblable à un énorme anachrono- 
misme. Vouloir panser des plaies, hélas bien réelles et profondes, à l’aide de 
remèdes empruntés à la plus lointaine idéologie, quelle illusion, ou au moins 
quelle tentative risquée et pleine de périls! Alors que le fracas des armes n'a 
point encore cessé, peut-on espérer que la puissance de l’idée vaincra tout 
d'un coup la puissance du fait et que les peuples prendront, un rameau 
d’olivier à la main, le chemin qui leur est montré? Le vieux monde se meut 
sur une route pavée d'’iniquités, c’est la vérité même, et l'honneur de la grande 
guerre de 1914-1918 aura été de permettre d'effacer deux de ces iniquités 
justement réputées des plus scandaleuses, l’iniquité des partages qui ont 
effacé de la carte politique de l’Europe la malheureuse et imprudente 
Pologne, et l’iniquité qui retenait sous un joug exécré nos fidèles Alsaciens- 
Lorrains ; mais ce résultat si consolant n'autorise pas de beaucoup plus 
ampies espérances. Au lendemain de la guerre, les nations se sont retrouvées 
ce qu'elles étaient la veille, forcément égoïstes et forcément craintives, aussi 
ardentes à s’enrichir et à s’étendre qu’insensibles aux justes plaintes d'autrui; 
vibrantes d'enthousiasme et consumées de haïines, prêtes à tout faire pour 
s'assurer ce qu’elles disent être leur bien et pour frayer le chemin qui mènera 
à son terme et qu'elles appellent leur vocation. Comment espérer courber 
sous l'empire d’un droit qui n'existe pas, le monde qui existe? (pp. 8-9) 

» La Société des nations nous apparaît dans le traité de paix comme 
une nouvelle et plus énergique tentative de faire prévaloir les idées en vue 
du triomphe desquelles les conférences de La Haye avaient été organisées. 
Ce nouvel essai n’est certainement pas promis à un meilleur succès que 
les précédents. 

» Essayer d'établir un sur-Etat, c'est une pure chimère, et pour vouloir, 
par ce moyen, procurer le bonheur universel, on risque de troubler profon- 
dément les ressorts mêmes des Etats et de faire naître une quantité de conflits 
nouveaux. Les utopies du genre de la Société des Nations devraient rester 
confinées à la littérature humanitaire: elles ont leur patrie d'élection dans les 
congrès, qu'elles y restent, et, précisément, la Société paraît sur la voie de 
revenir à la forme académique de son existence, la seule forme qui lui con- 
vienne. Et que l’on se rappelle que dans les affaires publiques comme dans 
les affaires privées, le mieux peut être l'ennemi du bien. (pp. 59-60) » 
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gique. (Bruxelles, Lamberty, 1919, 10 Fr.) 


Agnes, L.-Fernand. — La réforme de l’enseignement national. (Revue du Mois, 
mars 1920.) 

Busson, Henri. — La place de l’enseignement secondaire dans l'éducation natio- 
nale. (Revue du Mois, mars 1920.) 

Ancel, Jacques. — Du rôle de l’enseignement primaire supérieur dans l'éducation 
nationale. (Revue du Mois, mars 1920.) 

Lefèvre, H. — L’enseignement technique. (Revue du Mois, mars 1920.) 


Littérature et Art. 
L'art et la politique. 


Existe-t-il des relations entre l’art et les formes sociales, entre l’art et 
les formes de gouvernement ? Louis TIDER-TOUTANT essaie de répondre à ces 
questions dans son livre sur L’art et la politique (Paris, Jouve et Cie, 1919, 
299 p.). Il existe de ces relations, en ce sens que la politique peut influencer 
les modes d’expression artistique, leur faire prendre certaines directions qui 
ne sont pas toujours favorables. Mais, au fond, « la politique est une science, 
l'art ne saurait en constituer une. 

» Les principes de l’une étant admis, les conséquences logiques qui en 
découlent sont prévues, les principes de l’autre appliqués peuvent conduire 
aux résultats les plus divergents : l’une est positive et précise, l’autre est 
vague et capricieux; l’une est pratique, l’autre spéculatif; l’une est suscep- 
tible de développements et de progrès infinis, l’autre unitaire, condensateur, 
synthétique, n’est susceptible ni de développements, ni de progrès; les 
résultats de la politique sont primordiaux et vitaux pour un peuple, ceux 
de l’art sont indifférents; qu'il soit idéaliste ou positiviste, l’art n'étant lui- 
même qu’un résultat, un reflet des idées, sa portée morale est restreinte, ses 
conséquences relatives; il se présente dans les conditions les plus dissem- 
blables; il est partout, il n’est nulle part; il faut le découvrir, le sentir, le 
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comprendre; il n’est pas à la portée de tous; il ne s’apprend pas, il se révèle. 

» L'art est donc l'opposé de la politique. Celle-ci agit sur lui, le plus 
souvent à son détriment : entre eux la réciprocité n'existe pas, car l’art ne 
réegit que faiblement, étant une conséquence, non un principe. : 

» Les conducteurs de peuples ont pu l’aimer et le faire même concourir 
à leur action gouvernementale, mais nombre de penseurs, de philosophes, 
de moralistes l'ont redouté, quelques-uns même, comme Platon, Mahomet, 
J.-J. Rousseau, l'ont considéré comme dangereux politiquement. 

» On peut encore trouver, de nos jours, des philosophes, des hommes 
politiques qui, au fond, pensent de même, mais l’art est tellement entré dans 
nos mœurs, surtout en France, il est tellement à la mode, que ceux mêmes 
qui y sont le plus étrangers, sinon hostiles, le subissent et cherchent du 
moins à dissimuler le peu d'intérêt qu'il leur inspire, quand ils ne cherchent 
pas au contraire à paraître l’apprécier, et même à en discuter. 

» Taine a dit avec raison, que l’œuvre d'art est déterminée par un 
ensemble qui est l’état général de l'esprit et des mœurs environnantes : en 
ce sens, il est évident que l’art ne saurait se soustraire à l’action de la poli- 
tique, pas plus qu’à celle des autres idées. 

» L'art reflète donc, non seulement la forme matérielle, le type d’un 
peuple, mais aussi ses vêtements, ses modes, ses accessoires, mais surtout, 
dans l’ordre moral, ses préoccupations religieuses ou politiques, en un mot, 
son état d'âme, et il est ainsi la source documentaire par excellence qui 
prime, matériellement, la description littéraire. 

» Nous allons examiner d’abord la répercussion sur l’art des formes 
sociales adoptées par les agglomérations humaines, puis celle es formes de 
gouvernement; nous verrons ensuite les conséquences au point de vue artis- 
tique de certains faits politiques, et enfin les résultats de l’immixtion des 
idées politiques dans la pratique de l’art. (pp. 23) » 


Influence de la nationalité sur le 
mouvement littéraire. 


On sait que TAINE et BRUNETIÈRE ont cherché à établir des lois dans le 
développement de la production littéraire des différents pays. L. CAZAMIAN 
fait la critique de ces lois dans un article de la Revue du mois (avril 1920) 
intitulé Le rythme psychologique et les influences sociales dans l'histoire 
littéraire. CAZAMIAN reconnaît d’ailleurs qu'il existe une certaine alternance 
dans la manifestation du rythme psychologique auquel obéissent les littéra- 
tures : 

« À le prendre dans sa netteté schématique et purement abstraite, le 
rythme psychologique se déroule avec une régularité au moins relative. A 
un moment donné, dans une phase bien marquée de la littérature, les mul- 
tiples caractères distinctifs des écrivains et des œuvres se ramènent à un. 
groupe dominant de tendances, qui lui-même s'organise autour d’une tonalité 
centrale. Prenons par exemple une période de ton émotionnel. La recherche 
de l’érnotion est alors le principal moyen littéraire, et un véritable équilibre 
s'établit entre la demande du public et l'offre des artistes. Mais une expé- 
rience universelle nous le montre, les effets artistiques s’usent; cette usure 
élant liée au processus même de la production du plaisir esthétique: 
processus dont je ne veux pas aborder ici l'étude directe. Au bout d'un 
certain temps, les ressources de la sensibilité s'étant pour ainsi diré épuisées, 
malgré l’intensificalion des moyens par iaquelle l’écrivain cherche à com- 
penser cet épuisement, le désir de la nouveauté surgit. hésite, se cherche, 
lutte, pour s'imposer un jour ou l’autre, victorieusement. Et en vertu de la 
dualité foncière des domaines psychiques que peut exploiter l’art, malgré 
la variété infinie des circonstances et des formes, lorsqu'un nouvel équilibre 
s’est établi, il est facile d’y reconnaître la tonalité dominante complémen- 
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taire de celle de l'âge précédent. Les époques intellectuelles, toutes choses 
égales d’ailleurs, succèdent aux époques d'émotion, et inversement. (p. 382) » 

Mais le rythme psychologique « ne bat point dans le vide : il suppose 
un esprit collectif », il implique un esprit national : 

« Or, Gui dit nationalité dit personnalité psychologique originale, et 
même unique Les peuples ne diffèrent pas entre eux moins foncièrement 
que les individus. Poser un esprit national, c'est poser un ensemble orga- 
nique de caractires dans lequel les formules schématiques de l'analyse 
. doivent se dépouiller de leur généralité pour revêtir une allure particulière 
et déterminée. Une conséquence immédiate est que le milieu psychologique 
ainsi défini ne réagit pas d’une façon toute passive et indifférente au rythme 
qui se développe. Chaque peuple apporte, de par sa qualité morale propre, 
des affinilés spéciales, positives ou négatives, et des nuances variées, à 
chacun des deux groupes de tendances entre lesquels l'alternance cherche 
à s'ètablir. Ce fail se marque d'uue manière sûre à la phase décisive où 
l'originalite d’un peuple prend conscience d'elle-même, et apparaît comme 
pleinement constituée. La tonalité dominante de cette phase est plus étroi- 
tement associée au génie de ce peuple, en exprime plus directement la nature 
intime; et malgré les oscillations postérieures, cette tonalité garde désormais 
un caractère 2n quelque sorte privilégié. Toutes choses égales d’ailleurs, la 
phase où cette lonalité domine tend à durer plus longtemps que l’autre; 
elle tend à revenir plus facilement, et son retour a quelque chose de plus 
naturel et de plus spontané. Il va sans dire que ces précisions et diversités 
ne valent pas seulement pour la quantité, mais aussi pour la qualité des 
réactions successives. Ce qu'il y a d'original dans l'esprit d’une nation 
colore d’un ton individuel les grands moments complémentaires du rythme 
littéraire ou artistique par lequel elle s'exprime, même si nous pouvons 
ramener cette alternance à un système unique, et d’une valeur internationale. 
(PL. 383-384) » 


Les éléments 
de l’évolution musicale. 


Dans le tome I de son Histoire de la musique des origines au début 
du XXe siècle (Paris, Colin, 1919, 667 p.), qui embrasse la période qui va 
de la mort de Beethoven au début du XX° siècle, J. COMBARIEU esquisse un 
aperçu intéressant des caractères généraux de l’évolution musicale : 

« L'histoire de la musique peut être résumée dans celle des quatre grands 
courants qui l'ont successivement alimentée et dirigée : 

» 1° Le courant gréco-latin, qui, parti de la Grèce, passe en Asie-Mineure, 
en Syrie, en Egypte, à Byzance, puis en Italie, à Milan et à Rome, et, une 
fois à la cour des Papes, se répand de là sur tout le moyen âge chrétien : 
sa doctrine est fondée sur les trois intervalles primordiaux, l’octave, la quinie, 
la quarte (2 : 1; 2: 3; 4: 3) et se personnifie dans le nom de Pythagore; 

» 20 Le courant anglo-flamand, étranger à la tradition pythagoricienne, qui 
propage le contrepoint ou polyphonie, son influence pénètre en Bavière par 
Lassus, en ltalie par Willaert, qui vient à Rome, puis à Ferrare, est, en 15%, 
maître de chapelle à Saint-Marc de Venise, et contribue à la création du 
courant suivant; 

» 3° Le courant italien qui a deux branches, l’école vénitienne (Les Gabrieli) 
et l’école romaine (Palestrina). Celui-ci crée le style où le contrepoint n’est 
plus le but, mais le moyen de la composition; son action s'étend sur l'Italie, 
sur l'Espagne (Vittoria). Dans une seconde période les créateurs italiens du 
genre représentatif donnent une forme très expressive et nouvelle du drame 
lyrique et, avec Lulli et Monteverde, exercent leur influence non seulement 
sur les peuples latins, mais même en Allemagne; 

» 40 Enfin, le courant allemand, qui avec Bach, Haydn et ses successeurs, 
crée la symphonie et la musique de chambre, et, avec Weber, le romantisme 
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musical, en donnant une suite aux dernières compositions de Beethoven. 
Ce dernier courant a une fonction universelle et mondiale, mais qui est près 
de finir. 

» Les cadres de l’histoire ont été ainsi remplis par l’action successive de 
quatre grandes races, de quatre civilisations, Chacune d’elles a imposé à 
l'Europe un idéal déterminé par son caractère propre et de nature à former, 
au total, un ensemble complet. Dans cette œuvre d'éducation commune, les 
Grecs, amis de la simplicité et de la sérénité, ont transmis au moyen âge le 
chant monodique, et, ce qu'on croyait alors plus précieux que tout le reste, 
ils ont créé une doctrine. Les Anglais, dont l’art primitif était étranger à 
toute analyse théorique, ont trouvé le chant à plusieurs parties, avec les 
accords de tierce et de sixte, non admis par les théoriciens grecs, mais dont 
leur instinct naturel avait su apprécier le charme. Les Flamands, créateurs 
d'un art formel jusqu’à l'excès, ont donné les premiers modèles du contre- 
point : dans ces formes, les Italiens ont mis l'expression dramatique et les 
Allemands ont versé ensuite la pensée et la poésie. En se combinant, ces 
divers éléments ont abouti à l'épanouissement de l’art classique et roman- 
tique. C’est cette dernière période dont nous observons aujourd’hui la disso- 
lution très nette en même temps que le renouvellement encore trouble; mais 
des forces d'avenir s’élaborent manifestement (pp. 635-6). » 


Les fondements 
de l'architecture classique. 


La librairie Macmillan, à New-York, a publié en 1919 le manuscrit d’un 
ouvrage sur l'architecture classique délaissé par feu H.-L. WARREN, doyen de 
la Faculté d'architecture de l’Université Harvard. Le volume est intitulé 
The foundations of classic architecture (1919; 357 p., gravures) et comprend 
cinq parties : 1. L'Egypte. 2. La Mésopotamie. 3. La Perse. 4. La civilisation 
égéenne. 5. La Grèce (p. 145 à la fin). L'auteur s’est surtout attaché à mon- 
trer l’influence du milieu sur le développement de l’art dans les pays dont 
il s’agit. 


Sommaire bibliographique. 


Verlant, Ernest. — Le génie de Léonard de Vinci. (Bull. Classe des Beaux-Arts, 
1919, n° 7-12 [Académie royale de Belgique].) 

Baldensperger, Fernand. — Goethe en France. Etude de littérature comparée. 2° éd. 
(Paris, Hachette et C°, 1920.) 

Sedgwick, H.-M. — Dante. (Oxford, University Press, 1919.) 


Stoll, Elmer-Edgar. — Hamlet; an historical and comparative study. (Minneapolis. 
University of Minnesota, 1919, 1 Doll.) 
Ferguson, John-Calvin. — Outlines of chinese art. (Chicago, Univ. of Chicago, 


1919, 3 Doll.) 

Warren, Herbert-Langford. — The foundations of classic architecture. (N. Y., Mac- 
millan, 1919, 6 Doll.) 

Meyer, Hans.— Natur und Kunst bei Aristoteles. (Paderborn, Schôünigh, 1919, 9 Mk.) 

Golz, Bruno. — Wandlungen Litterarischen Motive. (I. Hebbels Agnes Bauer. 
II. Die Legenden v. d. Altvätern.) (Leipzig, Engelmann, 1920, 6 Mk. und 50 p. c.) 

Touaillon, Christine. — Der deutsche Frauenroman. (Wien, Braumüller, 1919, 30 Mk.) 

Huch, Ricarda. — Die Romantik. (Leipzig, Haessel, 1920, 22 MK.) 

Loewi, Otto. — Ueber Wertung und Wirkung von Werken der bildenden Kunst. 
(Zeits. f. Aesthetik, H. 3. 1919.) 

“tu Betty-M. — Das aesthetische Naturerlebnis. (Zeits. f. Aesthetik, H. 3. 
1919. 


Deri, Max, et autres. — Einführung in der Kunst der Gegenwart. (Leipzig, Sem- 
mann, 1919, 12.50 Mk.) 
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Vedel, Waldemar. — De ridderromantiek der Fransche en Duitsche middeleeuwen. 
(Utrecht, Honig, 1919, 3.80 F1.) 


Sclence, Philosophie et Morale. 
Le mysticisme et la science. 


« Aujourd'hui le mouvement philosophique est une Vague mystique, écrit 
JULES SAGERErT dans l'introduction de son livre qui porte le même titre. 
(Paris, Flammarion, 1920, 180 p.) SAGERET montre d’abord les différences 
qui séparent la science positive du mysticisme en se référant à certains 
courants d’idées contemporaines : l’énergétisme, le néothomisme, le bergso- 
nisme, le pragmatisme. 

L'attitude du mysticisme vis-à-vis de la science est bien marquée dans 
les passages que nous reproduisons ci-après. Il y a d’abord le mysticisme 
qui cherche à s'étayer sur la science : è 

« … Il y a, vis-à-vis de la science, une attitude du mysticisme qui 
est très suggestive. Je ne parle pas du mysticisme purement sceptique qui 
consiste à refuser à la science le pouvoir de rien nous faire connaître. Je 
fais allusion au mysticisme qui, au contraire, « s'appuie » sur la science, à 
celui de plusieurs métaphysiciens et savants. Ils prennent les données 
scientifiques pour en faire la base même où ils posent le « transcendant », 
le « surnaturel », l’âme Dieu. Leur méthode est la suivante : ils considèrent 
les lacunes de la science, les régions où les ordres de faits ne sont reliés entre 
eux que par des hypothèses; presque toujours, actuellement, c’est la lacune 
entre les phénomènes physico-chimiques et les phénomènes biologiques. Il 
y en a une, en effet, et très importante : si l’être vivant se fabrique lui-même 
avec de la matière non vivante, on le voit toujours préexister à cette matière; 
jamais on n’a constaté ni pu provoquer au sein de la matière non vivante 
l'apparition de la vie. Constater cela, y montrer une différence actuellement 
irréductible entre le domaine de la biologie et celui de la physico-chimie, 
dire que l'hypothèse seule peut aujourd’hui franchir le fossé, rien de plus 
prudent et de plus correct que cette attitude. Mais les savants mystiques 
et les métaphysiciens proclament inexplicable l’inexpliqué. On comprendrait 
encore leur thèse s'ils ne poursuivaient aussitôt : — c’est inexplicable, donc 
cela s'explique par le mysticisme. 

» Et ils font intervenir quelque chose comme le « fluide » ou « principe » 
vital. Première difficulté : Qu'est-ce que cet agent? On n'en fera guère con- 
naître que le caractère « mystérieux », il échappe aux lois générales de 
l'énergétique et de la mécanique; il est immatériel. Deuxième difficulté : il 
agit sur la matière, puisque c’est grâce à lui qu'elle est vivante; il produit 
en des lieux de l'espace concret des effets mécaniques et physico-chimiques, 
puisque sous son action, les êtres vivants se meuvent et assimilent. 

» Ou le mot « matériel » n'a pas de sens, ou ce qui produit, dans l’espace 
concret, des effets mécaniques et physico-chimiques est une force, une 
énergie, une substance matérielles. Proclamer immatériel le « principe » 
vital, qu'est-ce donc que cela signifie? 

» Le moins qu'on puisse dire, c'est que les partisans du mysticisme, 
outre qu'ils laissent intactes les énigmes scientifiques, leur en ajoutent 
d'autres beaucoup plus vbscures. Ils n’ont donc pas pour but de rendre les 
choses plus intelligibles. (p. 63) » 

Il y a, en second lieu, le mysticisme qui cherche à tirer parti des lacunes 
inévitables de la science pour s'opposer à celle-ci : 

« Si le progrès de la connaissance est indéfini, le cercle des ténèbres 
qui entourent ira s'élargissant avec celui de nos lumières, il y aura encore 
des énigmes pour le dernier homme. 

» Le mysticisme entretient à ce sujet une équivoque. 
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» A des questions importantes, dit-il, comme, par exemple, celle de 
l'origine de la vie, la science ne répond que par des incertitudes; et, malgré 
cela, elle se déclare en cette matière, seule compétente : c'est de l’usurpation 
et de l'orgueil. Si elle tenait à se montrer juste et simplement logique, elle 
laisserait à d’autres doctrines le soin de la suppléer là où elle ne peut rendre 
de services. — Mais ce n'est pas du tout la prétention à posséder un jour 
la totalité de la vérité intelligible qui arme la science contre le mysticisme. 

» Elle a raison de le repousser : il ne s'occupe des brumes de notre esprit 
que pour y souffler. de la fumée. Quand il traite un problème, non content 
d'en laisser subsister tout le mystère, il y ajoute un nouveau problème 
encore plus difficile à éclaircir que le premier. (p.169) » 

« Si l’on pouvait enlever aux arguments mystiques le caractère émouvant 
que leur communique la souffrance humaine, on les trouverait basés sur 
l'orgueil. Voici ce que répètent si souvent les spiritualistes : Il faut que 
l'univers réponde à un but; autrement il serait une immense duperie. — Une 
duperie pour qui? Pour l’homme évidemment et non pas pour la pierre ni 
le végétal, ni même sans doute pour l'animal. Ainsi donc l'univers ne ferait 
pas son devoir s’il trompait les désirs de l’homme, s’il ne se comportait pas 
de telle sorte que l’homme fût content de lui ! N'est-ce pas là se poser comme 
la raison ultime de l'existence des choses? Impossible d'imaginer une plus 
formidable mégalomanie. 

» La discipline que la science impose à la raison est une forme de 
désintéressement. Celui-ci, pris dans son acception la plus générale, mérite 
le nom de vertu scientifique par excellence; on peut le considérer comme 
faisant partie de la méthode scientifique elle-même; le savant qui ne maitrise 
pas ses appétits de lucre, de gloire même, introduit dans son travail des 
causes d'erreur. {p. 173) » 


Sommaire bibliographique. 


Mahoudeau, P.-G. — Le « De rerum natura » de Lucrèce au point de vue des 
sciences anthropologiques. (Revue anthropologique, mai-juin 1919.) 

Borel, Emile. — Radioactivité, probabilité et déterminisme. (Revue du Mois, jan- 
vier 1920.) 

Boutroux, Pierre. — L'histoire des sciences et les grands courants de la pensée 
mathématique. (Revue du Mois, 10 déc. 1919.) 

Mahoudeau, P.-G. — La renaissance de l'esprit scientifique au moyen âge. (Cours 
d'anthropologie zoologique.) (Revue anthropologique, mars-avril 1920.) 

Thomas, N.-W. — Duodecimal base of numeration. (Man, February 1920.) 


Elliot, H.-$.-R. — Modern Science and materialism. (N. Y. Longmans, 1919, 3 Doll.) 

Veblen, Thorstein-B.— The place of science in modern civilisation. (N. Y., Huebsch, 
1919, 3 Doll.) 

Hopkins, Nevil-Monroe. — The outlook for research and inventions; with an appen- 
dix of problems awaiting solution. (N. Y. Van Nostrand, 1919, 2 Doll.) 

Wedel, Theodore-Otto. — The mediaeval attitude toward astrology, particulary in 
England. (New Haven, Ct. Yale Univ., 1920, 2.50 Doll.) 

Buergel, Bruno-H. — Vom Arbeiter zu Astronomen. (Berlin, Ullstein, 1919, 4 Mk.) 


Randall, John-Herman. — The spirit of the new philosophy. (N. Y., Brentano’s, 
1919, 1.75 Doll.) 


Royce, Josiah. — Lectures on modern idealism. (New Haven, Ct. Yale Review, 
1919, 3 Doll.) 7 


Stern, William. — Die menschliche Persônlichkeit. 2. Aufl. (Leipzig, Barth, 1919, 
18 Mk.) 


Lodge, Rupert-Clenton. — An introduction to modern logic. (Minneapolis, Perine 
Bk. Co., 1920, 2 Doll.) 


Jansen, W. — Geschiedenis der Wijsbegeerte. I. Van Thales tot Plotinus. (Zutphen, 
Thieme, 1920, 0.65 F1.) À 
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Ziehen, Th. — Lehrbuch der Logik auf positivistischer Grundlage. (Bonn, Marcus 
und Weber, 1920, 47.50 Mk.) 

Diederichs, Eugen. — Politik des Geistes. (Jena, Diedrichs, 1920, 11.50 Mk.) 

Durkheim, E. — Introduction à la morale. (Revue philosophique, janv.-fév. 1920.) 


Statistique et Méthodologie. 


Un manuel de statistique vitale. 


G.-C. WHIPPLE, professeur à l'Université Harvard, est l’auteur d’un traite 
de statistique vitale : Vital statistics (New York, Wiley and Sons, 1919, 
517 p.) qu'il présente comme une introduction à l’étude de la démographie. 
L'ouvrage est écrit pour les étudiants qui se destinent à la carrière de l’hy- 
giène publique et aux fonctionnaires des services d'hygiène publique qui 
désirent faire des études scientifiques de démographie. La Aémographie, 
dit l’auteur, se trouve encore dans un état chaotique, mais elle doit se déve- 
lopper sous l'influence de la guerre, parce que les nations auront désormais 
plus d'intérêt à se connaître l’une l’autre et cette connaissance, pour être 
utilisable, doit s'exprimer sous une forme statistique. L'ouvrage comprend 
les chapitres suivants : 1 La démographie; 2. Arithmétique statistique; 
3. Statistique graphique; 4. Enumération et enregistrement; 5. Population; 
C. Taux de mortalité, de naissance, de nuptialité; 7. Taux de mortalité spé- 
cifique; 8. Causes de mort; 9. Analvse des causes de mort: 10. Statistique 
de certaines maladies; 11. Décès par âges; 12. Probabilités; 13. Corrélation; 
14. Tables de vie; 15. Le statisticien à l'œuvre dans ses débuts. Bibliographie 
et tables statistiques. 


Sommaire bibliographique. 
Hesse, A. — Gewerbestatistik. (Iena, Fischer, 1920, 24 Mk.) 
Meerwarth, Rud. — Einleitung in der Wirtschaftsstatistix. (Jena, Fischer, 1920, 
20 Mk.) : 
Isserlis, L. — On the representation of statistical data. (Biometrika, May 1917.) 
Niceforo, R. — La misure della vita. Applicazioni del metodo statistico alle scienze 
naturali e all’ arte. (Torino, Bocca, 1919, 515 p., 22 L.) 


Sociologie générale. 
L'individualisme. 


Le petit volume que consacre A.-M. PELLETIER à l'exposé de certaines 
idées sur L'individualisme (Paris, Girard et Brière, 1920, 119 p.) comprend les 


chapitres suivants : La vie future existe-t-elle? — Les morales. — La seule 
morale rationnelle, l’utilité sociale. — La société et l'individu. — La morale 
de l’individualiste. — L'individualisme, agent de progrès social. 


Valeur relative 
de l’idée de progrès. 


J.-B. Bury, professeur à l’Université de Cambridge, a écrit un volume 
sur l'idée de progrès (The idea of Progress. An inquiry into its origin and 
growth, London, Macmillan, 1920, 377 p.) où il examine successivement les 
interprétations historiques qui ont servi à constituer l’idée de progrès 
Bodin et Le Roy, Bacon, Descartes, Fontenelle, l'abbé de Saint-Pierre, Mon- 
tesquieu, Voltaire, Turgot, les encyclopédistes et les économistes, Rousseau, 
Condorcet, les théoriciens anglais, les théoriciens allemands, l’idée de pro- 
grès en France après la Révolution, la constitution de la loi du progrès 
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d’après Saint-Simon et Auguste Comte, l’idée de progrès pendant la période 
révolutionnaire française de 1830 à 1851, le progrès matériel et l’exposition 
de 1851, le progrès à la lumière des doctrines de l’évolution. Ses conclusions 
paraissent plutôt sceptiques : 

« L'idée de progrès, écrit-il, s’est butée à un obstacle de nature psycho- 
logique qu’on peut appeler l'illusion de finalité. Il est facile d'imaginer un 
état de société complètement différent du nôtre, qu’on placera où l’on vou- 
dra, fût-ce au ciel ; il est bien plus difficile d'admettre comme un fait que 
l’ordre des choses qui nous est familier a si peu de stabilité que nos descen- 
dants pourraient naître dans un monde aussi différent du nôtre que le nôtre 
diffère de celui qu'ont connu nos ancêtres de l’âge pléistocène. L’illusion de 
finalité est puissante. Les hommes du moyen âge auraient eu de la peine 
à se figurer qu’un temps viendrait bientôt où le jugement dernier cesserait 
d’être une source d'émotion. Dans le domaine de la spéculation, Hegel, et 
Comte lui-même, peuvent servir à illustrer cette limitation psychologique. 
Ils n’admettent pas que les systèmes imaginés par eux puissent ne pas 
être définitifs, pas plus que le système d’Aristote ou celui de Descartes. C’est 
sans doute la science, — la science des cent dernières années, — qui, plus 
que toute autre chose, nous a aidés à nous dégager de cette illusion (p. 351).» 

Il est probable, ajoute l’auteur, que l’idée de progrès sera un jour rem- 
placée par une autre idée qui soulèvera l'émotion des hommes et les incitera 
à former de nouveaux plans. Le Progrès, comme doctrine, n’a qu’une valeur 
relative correspondant à un état de civilisation insuffisamment développé, 
comme l’idée de Providence, au jour où elle régnait, n’était qu’une croyance 
relative correspondant à un état de civilisation un peu moins avancé. Ou 
faut-il croire qu'il n’y a dans tout cela qu’un jeu de dialectique qui se joue 
dans les ténèbres où l'avenir est jalousement caché par le « Dieu prudent » 
d'Horace? 


La mesure des civilisations 
et leur répartition géographique. 


ALFRED NICEFORO, professeur à l’Université de Messine, dans son livre 
sur Les Germains (Paris, édition Bossard, 1919, 181 p.), où il étudie les ori- 
gines et le développement de la thèse pangermaniste et de la suprématie 
allemande d’après les écrits de Mommsen, Nietzsche, Chamberlain, etc., exa- 
mine aussi certaines questions intéressantes au point de vue anthropologique 
et sociologique : la suprématie prétendue de l’homme dolichoblond ou type 
germanique, les héros blonds et leur action dans l'histoire, etc. Il soulève 
dans le chapitre XXV la question de savoir s’il existe un système d'indices 
permettant de mesurer une civilisation. NICEFORO résume ainsi ses idées à ce 
sujet : 

« En général, les caractéristiques d’une civilisation, quelle qu’elle soit, 
pourront être déterminées, selon nous, pour la vie matérielle, par le mon- 
tant, la distribution et le mode de production de la richesse, par les données 
révélatrices du standard of life et des conditions hygiéniques; pour la vie 
intellectuelle, par les données de la diffusion de la culture et de ses formes, 
et de la productivité en hommes de génie et de talent (méthode de Candolle- 
Galton-Odin) de la part de la société qu’on étudie. Pour la vie morale, il fau- 
drait connaître l'état des sentiments de piété et de probité et ajouter aussi 
les idées qui sont en cours, dans ce groupe de population donné, touchant 
la personnalité humaine, ainsi que le nombre et l'étendue des droits accor- 
dés aux individus. Tous caractères intimement liés au système politique. De 
ce dernier, a-t-on suggéré, l’on pourrait avoir une connaissance symptoma- 
tique et quantitative en établissant, pour chacune des zones d’une région 
donnée, un cartogramme indiquant la distribution des résultats des élections 
politiques (méthode Jacoby-Lombroso). 

» La réunion de tous ces matériaux ferait la description (je dis : la 
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description) d’une civilisation donnée dans ses éléments signalétiques. Tous 
les symptômes indiqués ne sont pas traduisibles en chiffres, c’est vrai, mais 
une grande partie le sont; et ainsi devient possible la description d’une civi- 
lisation au moyen de chiffres, ou du moins la description de certaines carac- 
téristiques de la civilisation mise à l'étude. 

» Arrivons maintenant au second point. Une fois établies. les carac: 
téristiques d’une civilisation donnée, l’on devra procéder à l'examen de 
la valeur à accorder à chacune de ces caractéristiques et rechercher dans 
quelle mesure chacune d'elles peut révéler le degré et le progrès de cette 
civilisation. Il sera bon de s'arrêter, dans l'examen de ces divers symptômes, 
sur ceux le plus aisément traduisibles en chiffres, puisqu'ils faciliteront les 
comparaisons. Nous dirons qu'une civilisation est supérieure à une autre 
quand les conditions ou l’état de la vie matérielle, intellectuelle et morale 
seront meilleures dans l’une que dans l’autre. Et nous dirons également qu'il 
y a progrès de civilisation ou progrès social dans une civilisation quand, 
suivant les indices signalétiques de telle civilisation à travers le temps, nous 
constaterons que les conditions de vie y vont toujours s’améliorant (pp. 143- 
144). . 

» La zone de la « civilisation », construite d’après nos symptômes, s’éloi- 
gnerait beaucoup, d’un côté, de la zone de de Gobineau et du dolichoblond, et 
de l’autre, laisserait en dehors quelques légères parties de cette zone. Cette 
nouvelle surface, tracée à l’aide des indices que nous venons de discuter, 
s’étendrait donc sans doute sur de grandes zones d'Europe dolichoblondes, 
mais aussi brachycéphales. Car, dans des régions qui sont en grande majo- 
rité brachycéphales, comme la France, la Suisse, une grande partie de l’Ita- 
lie et jusque dans les zones brachycéphales de l’Allemagne elle-même, on 
constaterait la présence des indices d’une civilisation très élevée. 

» Il s'ensuit que dans le tracé d’une distribution géographique, très 
approximative, de l’intensité avec laquelle se manifestent les formes les 
plus élevées de la civilisation moderne en Europe, les zones brachycéphales 
rivalisent avec les dolichoblondes. Et de ce tracé, il ne ressort aucunement 
que la zone purement habitée par le « type germanique » soit la zone pré- 
férée, nécessairement, par la civilisation. 

» Nous savons bien ce que l’on pourrait opposer à cette conclusion : 
c’est que les zones brachycéphales voient aujourd’hui fleurir la civilisation 
la plus élevée précisément dans la mesure où y sont disséminés des doli- 
choblonds (Teutons, Nordiques ou Germains). Mais, comme nous le disions, 
cette thèse est loin d’être démontrée. Il serait même bien étrange qu’un pays 
comme la France, essentiellement brachycéphale, eût pu conquérir l’un des 
premiers rangs dans la civilisation moderne, simplement par l’œuvre des 
petites minorités dolichoblondes qui l’habitent, alors que des zones entières 
de dolichoblonds, hors de France, ont éveillé une civilisation, sans doute 
élevée, mais qui ne l’emporte pas sur celle de la France et qui même, au 
point de vue qualitatif, lui est incontestablement inférieure (pp. 151-152). » 


La mode et les classes sociales. 


La Revue philosophique de mai-juin 1920 renferme un article de TH. LALO 
sur Les fonctions sociales de la mode. Ce qui caractérise la mode, écrit cet 
auteur, c’est qu’elle est essentiellement variable. Mais le désir de nouveauté 
qui crée ces manifestations successives du goût, n’obéit-il pas lui-même à 
des lois ? 

« La loi fondamentale qui est à la base de toutes ces initiatives, c’est le 
besoin de changement qui s'impose dans certaines conditions. Quand ces 
conditions sont données, l’occasion se trouve toujours, et peu importe son 
insignifiance. Quand elles ne sont pas données, les rois, les favorites, les 
conquérants, les grands artistes ont beau avoir des caprices, nul ne les suit: 
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ils ne sauraient lancer une mode que les conditions collectives ne rendent 
pas nécessaire à ce moment. Tel cet empereur romain qui pouvait régenter 
le monde, mais qui n’arriva point à faire admettre une nouvelle lettre dans 
l’alphabet (p. 39%). » 

La mode est favorisée par les besoins de se distinguer qu’éprouvent cer- 
taines classes : 

« La condition essentielle qui explique la grande loi de la mode, c’est- 
à-dire le changement perpétuel, c’est le besoin que ressent une classe sociale 
supérieure de se distinguer des classes inférieures par des signes bien appa- 
rents et incontestables. 

» Chez les primitifs chasseurs ou pêcheurs les différences économiques 
sont forcément peu marquées : le plus habile chasseur peut devenir un peu 
plus aisé, mais non beaucoup plus riche que.le moins adroit. Mais déjà les 
peuples pasteurs, et davantage encore les agriculteurs peuvent amasser des 
capitaux en nature, et dès lors la rivalité dans le luxe engendre chez eux 
la mode. Ainsi, dit Grosse, les Cafres, grands conducteurs de troupeaux, 
chez lesquels les classes sociales sont très hiérarchisées, voient leur mode 
changer rapidement, malgré toutes les réglementations possibles. Au con- 
traire, chez leurs proches voisins les Bushmens, on constate une grande 
stabilité de l’ornementation : non pas seulement parce qu’elle est plus simple, 
mais parce que ces peuples exclusivement chasseurs n’ont pas de hiérarchie 
sociale organisée sur des bases économiques. à 

» Si telle est sa fonction, l'intensité de la mode peut se mesurer à la rapi- 
dité de ses évolutions. Et celle-ci augmente à mesure que les classes sociales, 
tout en se distinguant, rivalisent de luxe à l'envi. Une mode nouvelle est chère 
et inaccessible aux moins riches; c’est pour les riches un privilège très appa- 
rent et incontestable. Les classes inférieures s’efforcent à conquérir ce privi- 
lège en adoptant cette mode dès qu’en se répandant elle devient moins chère. 
Mais, sitôt qu'elle n’est plus un privilège, les classes supérieures sentent le 
besoin de s’en créer un autre, c’est-à-aire de lancer une nouvelle mode, qui 
pendant un temps satisfera leur besoin de supériorité, jusqu’à ce qu’elle des- 
cende à son tour dans les couches inférieures; et ainsi de suite. La mode, 
au rebours de l’art véritable, va toujours de haut en bas, jamais de bas en 
haut. 

» L’essence de la mode est de changer sans cesse, disait Stendhal. La 
classe riche veut à toute force se distinguer de la classe bourgeoise, qui 
s’obstine à l’imiter, tandis que le beau idéal ne varie que tous les dix siècles 
avec les grands intérêts des peuples (pp. 393-394). » 


Organisation économique 
de la mode. 


La mode peut aussi reposer sur certaines organisations économiques : 

« Un phénomène économique aussi important ne va pas sans une orga- 
nisation solide, bien que peu apparente. Lorsque les étoffes rayées succè- 
dent brusquement aux étoffes unies, ou lorsque les fourrures grises sont 
demandées partout, après que les noires ont fait fureur, il ne faudrait pas 
s'imaginer que ces fournitures s’improvisent tout à coup et envahissent 
l’Europe et l'Amérique en quelques semaines, comme par une génération 
spontanée, issue du caprice subit de grandes dames. En vérité, elles ont été 
préparées longtemps à l’avance et ont dormi une saison ou deux dans les 
dépôts des grands magasins. Les fourrures d'hiver, par exemple, s’accumu- 
lent lentement dans les magasins de Leipzig et de l'Amérique, et sont fabri- 
quées pendant tout le printemps et l’élé, bien avant que les Parisiennes qui 
pensent créer la mode se soient fait la moindre idée de ce qu’elles porteront 
l’année suivante. La provision commerciale une fois faite, il faut lancer la 
mode : on habille gratis des actrices et des demi-mondaines, on exhibe les 
« modèles » aux places les plus chères des grandes courses, on multiplie les 
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publications et les annonces dans les journaux de mode et les magazines 
mondains. Bref, on lance aujourd’hui une nouvelle mode comme une nou- 
velle marque de chocolats ou d’automobiles: il y faut le même genre de 
talent, et des capitaux du même ordre de grandeur (p. 398). » 
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Revues d’ensemble et Bibliographies. 


Un manuel bibliographique 
des sciences sociales. 


R. MAUNIER a publié un Manuel bibliographique des sciences sociales et 
économiques (Paris, Tenin, 1920, 228 p.) où il s’est proposé de donner un 
inventaire méthodique des « bibliographies » publiées dans les divers pays 
et qui concernent les études sociales et économiques. Ce précieux recueil 
ne comporte pas moins de 2000 indications bibliographiques concernant les 
« sources » où le chercheur peut se documenter sur toutes les questions 
économiques et sociales. 
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Bibliographie du druidisme. 


Le Bulletin of the New-York Public Library de janvier 1920 renferme 
une bibliographie relative aux druides et au druidisme. 


Organisation scientifique 
des établissements industriels. 


On doit à H.-G.-T. CANNONS une importante bibliographie de l’organisa- 
tion scientifique des établissements industriels : Bibliography of industrial 
efficiency and factory Menagement (London, Routledge, 1920, 167 p.). C’est 
un recueil très détaillé de titres d'ouvrages et d'articles de revues se rappor- 
tant au Taylorisme et aux questions connexes qui intéressent l’administra- 
tion des usines, le recrutement des ouvriers, la sélection professionnelle, les 
systèmes des salaires, etc. 


La nationalisation des mines. 


On trouvera dans le Bulletin of the british Library of political Science 
de février 1920 une bibliographie choisie sur la question de la nationalisation 
des mines en Grande-Bretagne, qui fait suite à celle qui a paru dans le 
même bulletin en janvier 1913. 


Sociétés et Institutions. 
La Fondation Emile Warwtweiler. 


Il a été créé à Bruxelles une fondation académique destinée à honorer la 
mémoire d'EMILE WaxWEILER, professeur à l’Université de Bruxelles et direc- 
teur de l’Institut Solvay de Sociologie. 

La circulaire qui annonce cette fondation s'exprime en ces termes : 

« La disparition prématurée d'EMILE WAxXWEILER a été, pour le pays 
entier, une lourde perte. 

» Ayant imprimé, à l'étude des sciences économiques et sociales, une 
vigoureuse impulsion, il ne lui a pas été permis de poursuivre jusqu’au 
bout son effort ni d'en recueillir tout le fruit. 

» Au moment où la guerre interrompit son travail scientifique, l’œuvre 
qu’il voulait réaliser était Sortie, sans doute, de la phase préparatoire, elle 
se dessinait déjà dans ses grandes lignes, mais elle n'avait pas encore 
produit tous les résultats qu’on en pouvait espérer. 

» S'attachant aux réalités immédiates de la vie sociale, à leur signifi- 
cation interne plutôt qu’à leur apparence, à leur valeur ‘explicative plutôt 
qu'à leur description, il avait inauguré une méthode dont l'application à 
la sociologie pure, aussi bien qu’à la politique sociale, devait révéler l'ex- 
trême fécondité. 

» L'outil de recherche qu'il a créé, les matériaux qu'il a rassemblés, 
ne peuvent être livrés à l'abandon et à l'oubli. Ils appartiennent au patri- 
moine intellectuel du pays. Ils sont une richesse qu'il faut exploiter et dont 
la nation doit, sans en rien laisser perdre, recueillir le profit, 

» Les Belges éclairés ont le devoir d'y veiller. 

» Il nous a semblé que le moyen le meilleur de sauvegarder cet héri- 
tage, et le plus conforme en même temps à l'esprit de celui dont nous 
voulons honorer la mémoire, est d'y consacrer une fondation académique. 
Le capital en sera réuni par souscription publique. Confié à l’Académie 
Poyale de Belgique, dont EmiLe WAxWEILER était membre, il servira à 
favoriser les travaux entrepris pour mettre en valeur ces richesses inex- 
ploitées qui sont entre nos mains. 
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» Un Comité s’est constitué dans ce but. Il fait appel à tous les amis, 
collègues, anciens élèves de feu EmiLe WAXWEILER, ainsi qu’en général à 
tous les Belges qui ont conscience des services rendus au pays par cet 
éminent citoyen. 

» La guerre a fait de l'auteur de « La Belgique neutre et loyale » une 
figure nationale, Unissant aux qualités de l'homme de science celles du 
ciloyen, sa vie est un exemple de vertu civique. Les Belges de toute opinion 
peuvent s'unir pour honorer sa mémoire et prolonger son effort. 

» Afin de permettre aux bourses les plus modestes de contribuer à ectte 
fondation et aussi de ne pas limiter les élans de générosité sur lesquels 
ous espérons pouvoir compter, aucun chiffre n'a été fixé pour les 
souscriptions. » È 

Le Comité organisateur est présidé par M. HyMaws, ministre des Affaires 
étrangères. Le trésorier est M. R. OLBRECHTS, chargé de cours à l'Université 
de Bruxelles. MM. DESTRÉE, ministre des Sciences et des Arts, le P. RUTTEN 
et L. Wopow, professeur à l'Université de Bruxelles, remplissent les fonc- 
tions de vice-présidents; M. F. VAN LANGENHOVE, chargé de cours à l’Univer- 
sité de Bruxelles, remplit celles de secrétaire. 


Les bibliothèques et musées 
de la guerre. 


La Revue politique et parlementaire du 10 mai 1920 renferme un article 
où P. DESFEUILLES expose l’état des collections bibliographiques et des 
musées qui ont été créés à l'étranger et en France en vue de réunir. la 
documentation relative à la grande guerre. Il y a des bibliothèques réservées 
à cette vaste matière à l’Université de Bologne, au Congrès de Washington, 
à la Bitliothèque Royale de Berlin. Il y a en Allemagne 217 collections 
groupées en une union {Verband deutscher Kriegssammlungen) et une Welt- 
kriegsbücherei. I1 y a à Londres un Imperial War Museum, dirigé par Sir 
Martin Conway; il y a en Italie un Ufficio storiografico della mobilizazzione. 
En France, M. et Mme Leblanc cnt constitué une collection iconographique 
et bibliographique, dont ils ont fait don à l'Etat et qui est devenue l’insti- 
tution appelée Bibliothèque et Musée de la guerre. C'est M. C. Bloch qui en 
est le directeur. 


Périodiques nouveaux. 
Archivio italiano di psicologia. 


On annonce la publication d'une revue italienne de psychologie 
intitulée Archivio italiano di psicologia, sous la direction du professeur 
A. GEMELLI, avec la collaboration de BEnussr (Padoue), Borrt (Turin), 
Czuccr (Naples), DoniseLLt (Milan), S. DE SAnCTiIs (Rome), FERRARI ([mola), 
Kresow (Turin), MorsELLI (Gênes), PONZO (Turin), SAFIOTTI (Rome). 

La revue paraîtra tous les trois mois sur 150 pages. (Abonnement : 
25 lire par an. Rédaction : Corso Venezia, 15, Milan). 


Aegyptus. 


Il paraît à Milan, depuis décembre 1919, une revue d’Egyptologie inti- 
tulée Aegyptus, sous la direction du professeur A. CALDERINI. 


Une revue grecque : L’Acropole. 


Il se publie à Athènes une nouvelle revue mensuelle intitulée L’Acropole 
(6, rue Sourméli) qui a pour but de servir d'expression au renouveau qui se 
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manifeste en Orient par süite du remaniement des frontières et de l’acces- 
sion de nouvelles nationalités à la vie politique indépendante. Toutefois, 
l'Acropole défendra plus particulièrement l'héritage classique. de l’hellé- 
nisme. Le premier numéro de la revue a paru en avril. La rédaction 
annonce la publication des articles suivants dans les premiers numéros, en 
ce qui concerne l’archéologie et l’histoire : 

La Confédération achéenne Société des Nations (d'après des inscriptions 
trouvées récemment à Epidaure), par M. P. Cavvapras, professeur à l'Uni- 
versité d'Athènes, secrétaire général de la Société archéologique; Les pre- 
mières monnaies d’or frappées à Athènes, par M. J. SvoroNos, professeur 
à l’Université d'Athènes, conservateur du Musée numismatique; L'archéo- 
logie française en Macédoine, par M. CHARLES PicarD, directeur de l’Ecoie 
française d'Athènes; Le Congrès de Périclès à Athènes, par M. GEORGES- 
N. PæiLarÉTos; La question sociale à Byzance, par M. A. ADAMANTIOU, Pro- 
fesseur à l’Université d'Athènes, conservateur du Musée d’art byzantin; 
Les pirates musulmans à Salonique en 904 après Jésus-Christ, par M. Jac- 
QUES DE MORGAN, ancien directeur général des antiquités de l'Egypte; L'in- 
stallation des Arméniens en Cilicie, par M. J. LAURENT, professeur à l Uni- 
versité de Nancy; Promenades en Macédoine au commencement du XIXE sie- 
cle, par M. ANTOINE DE TARLÉ, secrétaire de la Chambre de commerce de 
Lyon; Monroë, Websler et le phühellénisme aux Etats-Unis pendant la 
guérre de l'Indépendance grecque, par M. CONSTANTIN RaApos, professeur à 
l’Université d'Athènes; Un réfugié grec à Paris en 1825, par M. CAMILLE LA. 
TREILLE, professeur à l’Université de Lyon; L’intrigue orléaniste et la candi- 
dature de Nemours au trône de Grèce (1825-1826), par M. CONSTANTIN RADos: 
Athènes au XIXe siècle, par M. V. CozocoTRoNIs; La séparation nationale de 
la chrétienté balkanique au XIXe siècle, par M. N. IoRGA, professeur à l'Uni- 
versité de Bucarest; Les premières élections au Parlement ottoman sous le 
régime constitutionnel, par M. D£M. J.-D. Drossos; Le rôle de Rhodes et du 
Dodécanèse dans l'histoire de la civilisation, par M. le docteur SKevos 
ZERVOS. 


Réunions et Congrès. 


Congrès mondial 
des associations internationales. 


Un Congrès mondial des associations internationales accompagné d’une 
Quinzaine internationale aura lieu à Bruxelles du 5 au 20 septembre 192%. 

Les promoteurs du Congrès font remarquer que la Société des Nations 
ne doit pas être seulement un organe d'exécution et de sanction du droit 
international, une institution d'ordre législatif et judiciaire : il faut qu’elle 
soit encore une œuvre d'ordre économique et intellectuel. « Les Associations 
Internationales sont, en effet, le résultat du groupement spontané et libre 
d'activités individuelles et corporatives s’unissant par delà les frontières. 
Ce mouvement, commencé il y a soixante-dix ans à peine, s’est développé 
avec une ampleur vraiment impressionnante, puisqu'à l'heure où la grande 
guerre à éclaté le nombre des Associations Internationales s'élevait à plus 
de 400. Il n'est pas de domaine où elies n'aient exercé leur action. Formées 
presque toutes sur une base fédérative, il leur est apparu bientôt qu'elles 
deveient unir leurs forces en une confédération plus haute, synthèse et 
représentation des intérêts universels de l'humanité, Et c'est ainsi que fut 
créée l’Union des Associations Internationales. 

» N'est-on pas en droit d'affirmer que cette création a été un acte de 
vaste portée dont la fondation de la Société des Nations est la justification 
et la consécration? Et n'est-il pas epparent qu'à la consolidation, à l’épa- 
nouissement, au perfectionnement de la Société des Nations, les Associations 
Internationales ont à donner désormais le meilleur de leurs efforts? 
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..» Au sujet de cette tâche, il est indispensable que les Associations Inter- 
nationales puissent délibérer à bref délai. Elles sont conviées à cet effet à 
se réunir en un Congrès mondial au cours de 1920. » Le programme du 
congrès comprend les matières suivantes : 


A. — Discussions générales. 


Les discussions seront introduites par des rapports généraux, basés 
eux-mêmes sur les conclusions contenues dans les rapports des diverses 
associations. 

1. — La situation créée par la guerre et le Traité de Paix. Vue d'ensemble 
sur les grandes lâches du moment présent et de l'avenir. 

8. — La Société des Nations : comment Jes Associations internationales 
ont à s'adapter au cadre nouveau créé par elle; quelles doivent être leurs 
relations avec les Bureaux internationaux officiels et avec les Etats. 

3. — Le Centre international : son organisation, son outillage, les insti- 
tutions qui doivent le constituer. 

Les Offices des Associations Internationales. Les Laboratoires interna- 
tionaux. La Documentation universelle et les Collections internationales. 
L'Université internationale. La Cité internationale. 

4. — L'Union des Associations internationales et les Associations inter- 
nationales : 


a) Comment développer le programme et la constitution de l’Union; 

b) Comment développer chacune des Associations internationales. Com- 
position et organisation de ces associations (associations nouvelles, 
réorganisations et fusions des anciennes); 

c) Comment établir des relations permanentes entre les divers groupes de 
connaissances et les diverses branches d'activité (Fédération ou Union 
des Associations internationales d’une même branche); 

d) Comment développer ia collaboration scientifique et les méthodes de 
travail intellectuel; 

e) Comment établir et développer de grands systèmes généraux pour les 
sciences et l’action (unités et standardisation, langage et expression, 
législation et réglementation, documentation). 


B. — Enquéle et ravports. 


1. — Rapport général sur l’activité de l’Union depuis le dernier congrès 
et sur la situation actuelle. 
2. — Rapports des Associations Internationales sur leur situation. Le 


rapport de chaque Association contiendra deux parties : 

a) Conclusions concernant les divers points à discuter par le Congrès; en 
particulier, indication des points sur lesquels devrait porter l'organi- 
sation internationale dans le domaine propre à l'Association (pro- 
grammes, organes d'exécution et coopération entre ces organes); 

b) Situation de l'Association, activité depuis le dernier congrès; projets, 
desiderata. 

3. -- Rapports des Conseils nationaux formés par l’Union pour coor- 
donner, dans les divers pays, l’action en faveur de l'organisation 
internationale. 

4. — Rapport sur la Société des Nations. 


Congrès international 
des américanistes. 


Le XXe congrès international des américanistes se tiendra à Rio-de- 
Janeiro du 18 au 30 juin 1920. Le secrétaire du congrès est M. Alfredo 
Mariano de Oliveira, Société de géographie, Rio-de-Janeiro, Brésil. 


Revue de l'Institut de Sociologie. 12 


174 TRAVAUX PROJETES 


Travaux projetés. 
Histoire de la nation française. 


La librairie Plon, à Paris, commence la publication d’une vaste Histoire 
de la nation française sous la direction de GABRIEL Hanoraux. Cette ency- 
clopédie doit comprendre les volumes suivants : 

Introduction générale, par GABRIEL HANoTAUx, de l’Académie française ; 
Géographie humaine de la France. Premier volume : le Cadre permanent 
et le Facteur humain, par M. JEAN BRUNES, professeur au Collège de France, 
(1 volume.) 

Géographie humaine de la France. Deuxième volume : Géographie éco- 
nomique, politique et sociale, par M. J. BRUNHES, professeur au Collège de 
France. 

Histoire politique. Première partie : des Origines à 1515, par M. PIERRE 
IMBART DE LA Tour, membre de l’Institut. 

Histoire politique. Deuxième parlie : de 1515 à 1800, par M. Louis MADELIN. 

Histoire politique. Troisième partie : de 1800 à 1920, par GABRIEL HANO- 
TAUX, de l’Académie française. 

Histoire militaire. Première partie : des Origines à la Révolution, par le 
général CozIN et le colonel FRÉDÉRIC REBOUL. 

Histoire militaire. Deuxième partie : de la Révolution à la fin de la 
guerre de 1914-1918, par un Officier général de la Grande Guerre. 

Histoire diplomatique, par RENÉ PINON, professeur à l'Ecole des Sciences 
politiques. 

Histoire religieuse, par M. GEORGES GOYAU. 

Histoire économique et sociale, par HENRI MOYsseT. 

Histoire des Arts, par M. Lours GILLET, 

Histoire des Lettres. Première partie : « la Littérature française en langue 
latine », par M. FRANÇOIS PICAvET, directeur à l'Ecole pratique des Hautes 
Etudes de l’Université de Paris; « les Chansons de geste », par M. JosEPH 
BéDier, professeur au Collège de France; « la Littérature de langue fran- 
çaise » : des Origines à Ronsard, par M. ALFRED JEANROY, professeur à la 
Faculté de l’Université de Paris. (2 volumes.) . 

Histoire des Lettres. Deuxième partie : de Ronsard à nos jours, par 
M. FORTUNAT STROWSKI, maître de conférences à la Faculté des Lettres de 
l’Université de Paris. 

Histoire des Sciences. Première partie : « Histoire des mathématiques et 
de la mécanique », par M. PIERRE BOUTROUX, professeur à l'Université de 
Princeton (Etats-Unis); « Histoire de la chimie », par M. CozsoN, professeur 
de chimie à l’Ecole polytechnique; « Histoire de la physique », par M. CHAR- 
LES FABRY, examinateur à l'Ecole polytechnique. 

Histoire des Sciences. Deuxième partie : « Histoire des sciences biolo- 
giques », par M. MAURICE CAULLERY, professeur à la Faculté des Sciences de 
l’Université de Paris; « Synthèse de la scolastique et des méthodes scientifi- 
ques du moyen âge », par M. Emize Bourroux, de l’Académie française ; 
« Histoire de la philosophie française et de la philosophie des sciences », 
par RENÉ LOTTE, agrégé de l'Université, docteur ès lettres. 

Le premier volume : Introduction générale et Géographie humaine de la 
France, a paru. Il est en vente au prix de 38 francs. 


Une enquête sur la vie chère. 


L'Institut Solvay de Sociologie a entrepris une enquête sur la vie chère 
en rassemblant les opinions des personnalités particulièrement compétentes 
au sujet des causes de la vie chère et des remèdes qu’il serait possible d'y 
apporter. À cet effet, il a été distribué une circulaire qui porte ce qui suit : 

« Parmi les multiples problèmes de l'heure présente qui s'imposent à 
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l'attention publique, il n'en est certes pas de plus grave, de plus angoissant 
que celui de « la vie chère ». On peut affirmer, sans nulle exagération, que 
la hausse générale des prix est la source essentielle des troubles politiques 
et sociaux où se débattent aujourd'hui toutes les nations et particulière- 
ment les pays de l'Europe occidentale. 

__.» L'impuissance est avérée des moyens par lesquels on s’est efforcé 
jusqu'ici de combattre la crise. Est-ce parce que les remèdes employés, tout 
empiriques, n’atteignant pas le mal dans ses racines, devaient nécessaire- 
menti rester inefficaces, et ne peut-on attendre un meilleur succès de mesures 
plus scientifiquement conçues, s’attaquant aux causes mêmes de la crise? Ou 
bien, faut-il n’espérer le rétablissement de l'équilibre d'aucune intervention 
artificielle, mais seulement du rajustement spontané de l’organisation éco- 
nomique aux conditions nouvelles de son fonctionnement. 

» Quoi qu'il en soit, qu’elle doive conseiller une politique d’âbstention, 
ou qu’elle doive suggérer un programme d'intervention systématique, ou 
qu’elle doive justifier l'emploi de la méthode dite de la liberté organisée qui 
recourt à l'intervention ou au monopole d'Etat, non pas par système mais 
parce qu'il y a nécessité de marcher vite ou de supprimer des abus et des 
privilèges évidents, la connaissance des causes de l’enchérissement général 
offre à côté d'un haut intérêt scientifique une importance pratique de 
premier ordre. 

» C’est pourquoi la Direction de l’Institut Solvay de Sociologie a pensé 
qu'il pourrait être utile de rassembler les avis d’un grand nombre de person- 
nalités compétentes au sujet des causes de la cherté et des moyens propres 
à y remédier. 
 » Sans prétendre imposer aux personnes qui lui font l'honneur de 
répondre à cette enquête le cadre rigide d’un questionnaire préétabli, la 
Direction .de l’Institut se permet de signaler notamment à leur attention un 
certain nombre de points, sur {esquels leur opinion serait particulièrement 
intéressante à connaître. 

» Dans quelle mesure l'inflation monétaire est-elle responsable: de la. 
hausse? Une réduction de circulation fiduciaire est-elle de nature à provoquer 
un fléchissement des prix, ou à en arrêter l'ascension? Dans quelles con- 
ditions taudrait-il l’opérer pour qu'elle fût efficace? Peut-elle, pratiquement, 
être réalisée sur une échelle suffisamment vaste? [ 

» Quelles sont les répercussions de la surabondance de moyens de 
paiement sur les changes étrangers, comment ceux-ci ont-ils réagi sur les 
prix, et par quels moyens en pourrait-on combaitre la dépréciation? 

» La diminution de la production est-elle la cause principale du ren- 
chérissement? Quels sont les produits pour ‘lesquels cette diminution a eu 
des conséquences particulièrement marquées? Quel est l’état de l'outillage 
de la production? Quel est l'effet de la pénurie des moyens de transport, 
et notamment des moyens de transport maritime? Quelle influence faut-il 
attribuer à l’accaparement et à la spéculation? Dans quelles conditions et 
par quels moyens la production, ou d’une manière générale l'offre des 
marchandises, pourrait-elle être développée? La limitation de la journée de 
travail et la réduction volontaire du rendement de l’ouvrier ne seront-elles 
point des obstacles sérieux aux efforts qui pourront être tentés dans ce sens? 

» Quels sont les effets de l’augmentation des salaires et des profits des 
entrepreneurs et des capitalistes sur le niveau général des prix? Les salaires 
r'ont-ils pas haussé dans une mesure plus forte que le coût de la vie? Ne 
constituent-ils pas un élément plus rebelle que tous les autres facteurs de 
la cherté aux mesures qui pourront être prises pour le combattre? 

» La hausse ne tient-elle pas, er partie, à l’accroissement de la consom- 
mation de certaines denrées? Comment serait-il possible d'amener une res- 
triction de la consommation? 
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» Dans queile mesure et par quels moyens les consommateurs pour 
raient-ils seconder une politique d'abaissement du prix de la vie? 

» En admettant qu’on en eût le pouvoir, serait-il désirable de provoquer 
une baisse sensible des prix, ou faut-il s'attacher avant tout à prévenir une 
nouvelle hausse? 

» Ces consultations seront reproduites dans la Revue de l’Institut de 
Sociologie dont la publication commencera incessamment. Si l’on ne peut 
espérer d’une pareille enquête une solution complète du problème théorique 
et pratique qui en fail l’objet, il est permis de croire cependant que le rap- 
prochement des points de vue et des conceptions qui s’y trouveront exprimés 
jettera quelque lumière sur les multiples aspects d’une question de brûlante 
actualité. Les pouvoirs publics pourront y trouver les éléments d’une poli- 
tique économique plus avertie et les diverses catégories sociales pourront y 
découvrir la part de responsabilités qui leur incombe dans l'augmentation 
du coût de la vice et, par le fait même, la justification des mesures que l'Etat 
sera peut-être amené à prendre à leur égard. 


Enseignement. 


L'Ecole de service social 
de New-Ycrk. 


La New York School of social work, dirigée par P.-R. LEE (105 East 224 
street), publie le rrogramme des cours qu'elle organise pour le semestre 
d'été. Ces cours ont pour but de confronter les expériences acquises dans 
différents domaines, de tenir les étudiants au courant des derniers progrès 
réalisés dans les branches enseignées, de faciliter l'acquisition des connais- 
sances nécessaires à ceux qui se destinent au service social, de préparer les 
élèves à la solution des problèmes difficiles qui se présentent dans leur 
spécialité, de constituer un idéal à chaque mission sociale. 

L'Ecole donnera des leçons sur la méthodologie sociale, la protection 
des enfants, les questions industrielles et ouvrières, les enquêtes sociales, 
les problèmes sociaux, la .criminologie, la psychiâtrie sociale, les œuvres 
sociales, les textes psychologiques, les problèmes ruraux, l'orientation 
professionnelle, les institutions de bien-être social, la statistique, l'adminis- 
tration, etc. Des séminaires sont organisés pour l'étude approfondie et 
pratique de certaines branches. 


tudes . sociales (in-8° ) relié ob 


syndicais . industriels en. Belgique, ne G: De’ Leener, & æ éaition, 
_XXXI-348 pages. (Epuisé.) 
esprit du: gouvernement “moccahques par à Prins, ix- 20% pages. Cr. 
3. Les concessions ef les’ tés. communales en Belgique, par. E. Brees, Lire 
+ xvij-556 pages. (Epuisé.) : 2 
4, Impôts directs ou indirects sur de revenu. — La contribution personnélle 
‘7e Belgique, l'Einkommensteuer en. Prusse, l'Income- 192 en me 
F terre, par J. Ingenbleek, vij--518 pages. ee 
s. Open ion syndicale des chefs d'industrie, = Etude sur les Syndis Se 
RE CB SE industriels en Belgique, an G. De RENE. R&-995° et AIRE es 
Pr pages: ot 
6. Principes de la politique régulatrice ‘ges changes, par M. Ansiaux, 209 oo 
+ pages. > Orne 
:7, L'évolution industrielle de la Retbiqué. par 1. 2SÙ Levinski, xIV-ALE pages. SR ds 
8. Les ouvriers “none en eos ee 15 Bouche, VuÉ Un pRges. ds 


UE Le + Actialilés sociales 16). cart. ei. … 


= Prinéties d'orientation. sociale, résumé des études de M. Ernest Solva 
| = sur.dle Productivisme et le Comptabilisme, 2% édition, vij- -92 page 
2. Que faut-il faire de. nos industries à domicile? par M. Ansiaux, vij-180 ë 
HD . pages. (Epuisé.) ue 
+. Le charbon dans le Nord de la taie. — Le point. de vue hu : 
.(G. De Leener). Le point de vue juridique (L. Wodon). Le point de 
vue économique et social (Æ. Waxweiler), os pages. (Epuisé.). 
_. + “procès du libre échange en. Angleterre, par D. Crick wvii-297 pages. 
Fox Entraînement ét fatigue. au por a vue heure, par 1e pers Be 
pages. : FR 
6. L'augmentation du Pendoment de la machine humaine, par. les DEL A ie. 
- Querton, vij-215 pages. node 
LA Assurance et assistance mutuelles au point de vue médical, par le même, 
12..-vij-15 pages. < 
8 Les sociétés anonymes : abus el remèdes, par . Théate, xix-225 PRE 
(Epuisé). ee 
9 La lutte contre la dégénérescence en Angleterre, par les : pre M. Bou: 
: ienger et N: Ensch, vij-97 pages. 
10. ‘Une expérience industrielle de réduction de la journée de travail, par 
:, L.-G. Fromont, xx-120 pages. 
FL: ce qui manque du commerce belge d'exportation, par G. De Leener, 
: vij-294 pages 
12. Ce que l'armée peut étre our ta nation, par A. Fastrez, xiij-294 pages. 
13. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux - de famanaian 
par A. Slosse, 2e édition, xij-151 pages. E< 
a, Waarom eten wife. Grondbeginselen der voedingsleer, 4007 A. Slosse, : 
+ "xij-151 pages. 2 
14. La De nn ao civile des “associations. Avant-propos, A. Prins, 
L'Allemagne, R. Marcq, L’ Angleterre, M Vauthier. La France et 
2 l'Italie, pe Errera, xij-189 pages: 
La défense sociale et les transformations du droit pénal, par À Prins, 
170 pages. ; 
16; Le cominerce au Kalanga : £ Influences belges et étrangères (Missions (ler. 
l'Institut Solvay), par G. De Leener, 151 pages, 78 photogravures 
“hors texte et 1 carte en couleur. | | 
ni politique de: réforme sociale en Angleterre, 491 pages. 
L'agriculture. aw Katanga ; possibilités et. réalités. (Missions de l’Institut 
SO ‘par: À. Hock, ue pages, 106 bhotogravures hors texte et” 


*r 3 politique des transporis en Belgique, par. Fa De Leeñer, 520 pages. 


